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Communauté de communes Loire Layon Aubance  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Procès-Verbal de la réunion du Conseil de Communauté  
du 12 décembre 2019 

 
L’an deux mille dix-neuf, le douze décembre, à vingt heures trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués 6 décembre 2019, se sont 
réunis à la salle du conseil – Site communautaire de Bellevigne-en-Layon (commune déléguée de 
Thouarcé) 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 

ARLUISON Jean Christophe COCHARD Jean Pierre LAFORGUE Réjane OUVRARD Bernard 

BAUDONNIERE Joëlle DURAND Bernard LE BARS Jean-Yves POURCHER François 

BELLANGER Marcelle FROGER Daniel LEGENDRE Jean-Claude RAK Monique  

BERLAND Yves GALLARD Thierry LÉZÉ Joël ROBE Pierre 

BURON Alain GAUDIN Jean Marie MARTIN Maryvonne SCHMITTER Marc 

CAILLEAU François GENEVOIS Jacques MENARD Hervé SOURISSEAU Sylvie 

CESBRON Philippe GUEGNARD Jacques MENARD Philippe TREMBLAY Gérard 

CHRETIEN Florence GUGLIELMI Brigitte MERCIER Jean-Marc VAULERIN Hugues 

COCHARD Gérald GUILLET Priscille NORMANDIN Dominique  

Etaient excusés ayant donné pouvoir – Mesdames et Messieurs : 

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir 

BAINVEL Marc ARLUISON J.Christophe GUINEMENT Catherine BAUDONNIERE Joëlle 

CHESNEAU Marie Paule GAUDIN Jean Marie LEVEQUE Valérie SCHMITTER Marc 

DUPONT Stella MENARD Philippe MAINGOT Alain BERLAND Yves 

FARIBAULT Eveline SOURISSEAU Sylvie MOREAU Jean-Pierre RAK Monique  

GAUDIN Bénédicte GENEVOIS Jacques POUPLARD Magali GUEGNARD Jacques 

GOUFFIER Angelica GUILLET Priscille SAULGRAIN Jean-Paul VAULERIN Hugues 

Etaient absents et excusés – Mesdames et Messieurs :  

BAZIN Patrice HERVÉ Sylvie LEBEL Bruno PERRET Eric 

DOUGE Patrice ICKX Laurence MEUNIER Flavien ROCHER Ginette 

SECHET Marc    

Assistaient également à la réunion :  
 Géraldine DELOURMEL, Pascal IOGNA PRAT, Isabelle HUDELOT, Sandrine DEROUET, Pascal ACOU 

 
Date de convocation :       6/12/2019 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :   56 conseillers 
Nombre de conseillers présents :       35 
Quorum de l’assemblée :        28 
Nombre de votants :         47 (dont 12 pouvoirs) 
Date d’affichage :        20/12/2019 
Secrétaire de séance :        Gérard TREMBLAY 
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Ordre du jour 
 

- DELCC-2019-207-AMENAGEMENT TERRITOIRE - Convention-cadre triennale 2018/2020 entre l’Agence d’Urbanisme 

de la Région Angevine (AURA) et la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Avenant n° 2 

- DELCC- 2019-208- FINANCES- Décision modificative n° 2 du budget annexe Assainissement de la communauté de 

communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2019 

- DELCC-2019-209- FINANCES – Reconstitution du stock de la zone du Léard sur le budget lotissement et transfert des 

comptes de classe 1 et 2 du budget annexe lotissement au budget Actions Economiques 

- DELCC-2019-210-FINANCES - Décision modificative n° 3 du budget annexe Lotissements de la communauté de 

communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2019 

- DELCC-2019-211- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget principal de la communauté de communes Loire 

Layon Aubance pour l’exercice 2019 

- DELCC-2019-212- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget annexe Actions économiques de la communauté 

de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2019 

- DELCC-2019-213-FINANCES – Vote de la subvention d’équilibre au budget                    

- DELCC-2019-214- FINANCES – Recours à l’emprunt pour le budget 022  « Actions économiques» 

- DELCC-2019-215- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses d’investissement - Budget principal 

2020 

- DELCC-2019-216- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses d’investissement - Budget Annexe 

Actions économiques 2020 

- DELCC-2019-217- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses d’investissement - Budget Annexe 

Assainissement 2020 

- DELCC-2019-218 - FINANCES - Avances de subventions aux associations - Budget principal  

- DELCC-2019-219 – RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01-01-2020 

- DELCC-2019-220-RESSOURCES HUMAINES – Approbation convention de mise à disposition de Mme Marina CERCLÉ – 

Service REOM du 01-01-2020 au 31-12-2021 

- DELCC-2019-221- HABITAT – Convention d’OPAH  2020-2022 

- DELCC-2019-222- HABITAT – Convention avec la CAF de Maine et Loire 

- DELCC- 2019 -223-MARCHE   - Mission de prestations de services – Approbation et autorisation de signature du 

marché  

- DELCC-2019-224 - ENVIRONNEMENT ET GEMAPI – Digue Val du Petit Louet – Contrat portant recrutement de 

vacataires pour la surveillance et l’entretien des ouvrages 

- DELCC-2019-225- ENVIRONNEMENT  ET GEMAPI – Reconnaissance en Etablissement Public d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (EPAGE) du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme (SMBVAR) 

- DELCC-2019-226-COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Modifications du règlement REOM 

- DELCC-2019-227- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Décision de principe relative à la mise en place d’une 

nouvelle redevance incitative sur le territoire  

- DELCC-2019 -228- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Montant 2020 de la Redevance Incitative, de la REOM et 

de la redevance spéciale 

 . DELCC-2019-228a)- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères sur le territoire des communes Terranjou, Bellevigne-en-Layon, Val du Layon (commune déléguée 

de Saint-Lambert du Lattay), Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon et Mozé-sur-Louet 

. DELCC-2019-228-b) -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance Incitative sur le territoire des 

communes Val-du-Layon (commune déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné), Rochefort-sur-Loire, Denée, 
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Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-sur-Loire 

et Champtocé-sur-Loire 

. DELCC-2019-228-c) -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance spéciale pour enlèvement et 

élimination de Déchets Non Ménagers 

- DELCC-2019-229- SPORT – Délégation de Service Publique de la Piscine du Layon – Révision des tarifs pour 2020 

- DELCC-2019-230-FINANCES -  Fixation des tarifs pour les services proposés par la Communauté de Communes Loire 

Layon Aubance - Année 2020 

- DELCC-2019-231-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Redevance Assainissement Collectif 2020 à compter 

du 1e janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 

- DELCC-2019-232-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Participation pour le Financement de l’Assainissement 

Collectif (PFAC) à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 

- DELCC-2019-233-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Réalisation des branchements au réseau 

d’Assainissement Collectif sous le domaine public à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 

- DELCC-2019-234-ASSAINISSEMENT – Fixation de la Pénalité financière annuelle auprès des usagers refusant le 

contrôle des installations d’assainissement non collectif sur le territoire de l’Ex-CCLA – Montant à compter du 1er 

janvier 2020 

- DELCC-2019-235-ASSAINISSEMENT – Fixation des tarifs et redevances Assainissement Collectif à compter du 1er 

janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLL 

- DELCC-2019 -236-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Participation pour le Financement de l’Assainissement 

Collectif Assimilée Domestique (PFAC-AD) à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 

- DELCC-2019-237-ASSAINISSEMENT – Fixation des tarifs et redevances Assainissement Collectif et Assainissement Non 

Collectif à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCCL 

- DELCC-2019-238-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Redevance Assainissement Non Collectif à compter du 

1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA (installations sous convention) 

- DELCC-2019-239 – Assainissement – Fixation des tarifs et redevances des missions de contrôle d’ANC sur les 

communes de l’Ex-CCLL et, de diagnostics des installations d’ANC sur le territoire de l’Ex-CCLL et de 5 des 6 communes 

du territoire de l’Ex-CCCL 

- DELCC-2019-240-TOURISME - Désignation du représentant de la communauté de communes Loire Layon Aubance au 

GIP Anjou Tourisme 

 
 

Désignation du secrétaire de séance  
 
 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Gérard 
TREMBLAY comme secrétaire de séance. 
  
 

Approbation du procès-verbal du 24 octobre et du 14 novembre 2019 
 

 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du conseil 
communautaire du 24 octobre et du 14 novembre 2019 et demande s’il y a des observations à 
formuler. Les membres approuvent à l’unanimité les deux PV. 
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DELCC-2019-207-AMENAGEMENT TERRITOIRE - Convention-cadre triennale 
2018/2020 entre l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine (AURA) et la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Avenant n° 2 

Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente en charge de l’aménagement du territoire expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Le conseil communautaire, lors de sa séance du 29 mars 2018, a approuvé la convention - 
cadre triennale 2018/2020 entre l’Agence d’urbanisme de la région angevine (aura) et la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance et lors de sa séance du 17 mai 2018, a approuvé 
les modifications apportées par l’agence d’urbanisme de la région angevine à la convention - cadre 
triennale 2018/2020. 

 
Conformément aux termes de la convention, il convient d’arrêter annuellement les priorités 

de travail communes au sein du programme de travail partenarial et de fixer le montant de la 
participation financière qui en découle. 

 
L’avenant ci-joint a pour objet de compléter et préciser le contenu des missions de l’AURA 

pour 2020 telles qu’elles avaient été définies dans les délibérations en date du 29 mars et du 17 mai 
2018 et non du 12 avril comme indiqué dans l’avenant. 
 

L’AURA accompagnera spécifiquement la communauté de communes sur : 
 

- la réalisation d’une charte paysagère, 
- l’accompagnement à la réalisation d’un plan mobilité, 
- une étude sur le potentiel de renouvellement urbain dans les polarités SCoT et 

intermédiaires du territoire venant compléter les éléments de connaissance existants. 
 

Débat 

 Monsieur le président indique que le PMLA a voté en complément 2 études dans le cadre du 
SCOT :  
 

- la localisation des zones d’activités futures, 
- l’analyse des potentiels de densification des zones d’activités existantes. 

 

Délibération 

VU la délibération DELCC-2018-35-Convention-cadre triennale 2018/2020 entre l’Agence 
d’urbanisme de la région angevine (AURA) et la communauté de communes Loire Layon 
Aubance du conseil communautaire en date du 29 mars 2018 ; 
 
VU la délibération DELCC-2018-71 – Aménagement du territoire – Actualisation convention-
cadre triennale 2018/2020 entre l’agence d’urbanisme de la région angevine (AURA) et la 
communauté de communes Loire Layon Aubance en date du 17 mai 2018 ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE la proposition d’avenant n° 2 de la convention - cadre triennale 2018/2020 entre 

l’Agence d’urbanisme de la région angevine (aura) et la Communauté de communes Loire 
Layon Aubance annexée à la présente délibération ;  
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- DECIDE du versement de deux participations pour 2020 : une cotisation de 0,30 €/habitant 
correspondant à un montant de 17 000 € et une subvention annuelle de 75 000 € pour un 
montant prévisionnel total de 92 000 € ; 

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses dans le budget primitif 2020 ; 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

 

 
DELCC- 2019-208- FINANCES- Décision modificative n° 2 du budget annexe 
Assainissement de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour 
l’exercice 2019 
  

Monsieur ARLUISON, vice-président en charge des finances, expose : 
 

 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 2 pour l’exercice 2019 du budget annexe ASSAINISSEMENT. 

Il s’agit d’intégrer deux opérations de co-maitrise d’ouvrage (Chalonnes et Les Garennes) 
pour des travaux de mise en séparatif des réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées selon les termes 
des délibérations prises le 14 novembre 2019. 

La décision modificative n°2 du budget Assainissement est équilibrée en dépenses et en 
recettes : 

- En section de fonctionnement pour :   0 € 

- En section d’investissement pour : 404 000,00 € 

Il vous est proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 
 

Débat 

 M. ARLUISON précise qu’il s’agit d’intégrer des opérations de co maitrise d’ouvrage 
concernant les réseaux d’eaux usées et le pluvial, à la charge de la commune. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Assainissement ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au  1er janvier 2017;  

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances du 11 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par le Vice-Président ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE le projet de décision modificative n°2 sur le budget annexe Assainissement pour 

l’exercice 2019 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibré en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap. 4582193– 
opération sous mandat 

64 000,00 € 
Chap. 4581193– opération sous 
mandat 

64 000,00 € 

Chap. 4582194– 
opération sous mandat 

340 000,00 € 
Chap. 4581194– opération sous 
mandat 

340 000,00 € 

total 404 000,00 €  404 000,00 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2019-209- FINANCES – Reconstitution du stock de la zone du Léard sur le 
budget lotissement et transfert des comptes de classe 1 et 2 du budget 
annexe lotissement au budget Actions Economiques 
  

Monsieur ARLUISON, vice-président en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Par délibération DELCC-2019-44, le budget annexe du Léard a fait l’objet d’une clôture et ses 
résultats ont été affectés sur le budget annexe Lotissement. 

 
Les opérations de stocks pour la zone du Léard n’ont pas été réalisées avant la clôture du 

budget annexe du Léard. 
 
Les résultats ayant été intégrés au budget lotissement (013), il faut les reconstituer pour tenir 

une comptabilité analytique sincère et fidèle en reprenant les comptes de gestion depuis 2015 : 
 

année Dépenses Recettes Stocks au 31/12 

2015   625 165,84 € 

2016  107 045,34 € 518 090,80 € 

2017 3 986,00 €  522 076,80 € 

2018 2 152,57 €  524 229,37 € 

 
Au 31 décembre 2018, le stock de la zone du Léard s’élève donc à 524 229,37 €.  

 
Par ailleurs, l’affectation des résultats du budget annexe du Léard pose des difficultés 

comptables car ce budget était composé de comptes de stocks mais également de comptes de classe 
1 (subvention et 1068 ayant servi à financer des ateliers relais) et 2 (travaux de construction d’atelier 
relais). Pour les comptes de classe 2, un transfert des bâtiments avait été opéré via les décisions 
modificatives votées par le conseil communautaire mais les imputations étaient erronées, ce qu’il 
faut corriger et les comptes de classe 1 sont toujours au budget lotissement, ce qui ne peut perdurer. 

 



PV CC du  12/12//2019 7 

 

Conformément aux échanges avec la trésorerie et en lien avec la DDFIP, il vous est proposé, au 
vu de ce qui précède de procéder aux opérations comptables suivantes sur le budget Lotissement : 

- Mandater 357 959,70 € et 460 496,82 € sur les comptes de classe 1 (chapitre 10 – 

compte 1068 et chapitre 13 – subvention) du budget annexe lotissement et relatifs aux 

ateliers relais, soit 818 456,52 € ; 

- Emettre les titres d’un même montant en fonctionnement sur le chapitre 77 (produits 

exceptionnels) pour permettre leur transfert au budget principal ;  

- Mandater le même montant au chapitre 65 article 6522 – « reversement de l’excédent 

des budgets annexes à caractère administratif au budget principal » : il ne s’agit pas, à 

proprement parler, d’un excédent du budget du Léard mais bien d’une écriture 

comptable visant à corriger des écritures passées erronées. Cette écriture permet le 

transfert de cette somme vers le budget principal, étape nécessaire à son transfert au 

budget annexe actions économiques sous forme de subvention. 

- Procéder au transfert des ateliers relais pour un montant de 1 691 355,51 € par le 

budget lotissement (ex budget du Léard) au budget actions économiques, via le 

chapitre 024 (et non 70 comme prévu dans la Décision Modificative n° 1 du budget 

lotissement). 

Débat 

 Il précise que ces opérations permettent de mettre à jour les budgets annexes  Actions 
Economiques, lotissement et budget principal. 
 
 Il est à noter que ces opérations de régularisation sont validées par la trésorerie. La DDFIP, 
interrogée, n’a pas donné de réponse.   

Délibération 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au 1 er janvier 2017 et arrêtant ses statuts ;  

VU  la  délibération  n°DELCC  – 2019  – 25  relative  à  la  nouvelle  organisation  des  budgets  
annexes  économiques ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances du 11 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- RECONSTITUE sur le budget annexe Lotissement le stock de terrains à vendre de la zone du 

Léard qui s’élève à 524 229,37 € au 31 décembre 2018 et à sa clôture le 11 avril 2019. 

- PROCEDE aux opérations comptables, telle que présentées dans l’exposé des motifs, pour 

permettre le transfert des ateliers relais, des subventions d’investissement (chap. 13) et des 

excédents budgétaires (1068), issu de l’ancien budget du Léard et intégrés au budget annexe 

Lotissement, sur le budget annexe actions économiques via le budget principal pour les 

recettes. 
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DELCC-2019-210-FINANCES - Décision modificative n° 3 du budget annexe 
Lotissements de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour 
l’exercice 2019 
  

Monsieur ARLUISON, vice-président en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 3 pour l’exercice 2019 du budget Lotissement. 

 Il s’agit de transférer les recettes des comptes de classe 1 vers le budget annexe Actions 
économiques via le budget principal et les dépenses des comptes de classe 2 (travaux de 
construction d’ateliers relais) et d’ajuster les comptes de stocks (annulation du stock initial issu de 
tous les budgets de zones d’activité et reconstitution du stock avec ajout des opérations de l’année). 

 La décision modificative n°3 du budget Lotissements est équilibrée en dépenses et en 
recettes : 

- En section de fonctionnement pour  9 684 799,45 € 

- En section d’investissement pour 9 684 799,45 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre. 

Délibération 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au 1er janvier 2017 ;  

VU les délibérations DELCC-2019-25 du 14 mars 2019 et DELCC-2019-43 à 58 du 11 avril 2019, 
relatives à la nouvelle organisation des budgets économiques et au vote des budgets 
principal et annexes. 

VU la délibération DELCC-2019-209 du 12 décembre 2019 relative à la Reconstitution du 
stock de la zone du Léard et au  transfert des comptes de classe 1 et 2  

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
- ADOPTE la décision modificative n°3 sur le budget annexe Lotissements pour l’exercice 

2019 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibré en dépenses 

et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap. 042 – transfert entre 
section (7135 - stocks) 

8 866 342,93 € 
Chap. 042 – transfert entre 
section (7135 - stocks) 

8 537 113,56 € 

Chap. 77 – subvention 460 496,82 € 
Chap. 65 – Autres charges de 
gestion 

818 456,52 € 

Chap. 042-7785 – Produits 
exceptionnels 

357 959,70 € 
Chap. 66 – charges 
financières 

5 200,00 € 

  
Chap. 023 – virement à la 
section d’investissement 

324 029,37 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 9 684 799,45 €  9 684 799,45 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap. 040 transfert entre 
section (stocks) 

8 537 113,56 € 
Chap. 040 transfert entre 
section (stocks) 

8 866 342,93 € 

Chap. 021 – virement de la 
section de fonctionnement 

324 029,37 € 
Chap. 040-1068 – (…) 
Réserves 

357 959,70 € 

Chap. 024 – Produits de cession 1 691 355,51 € Chap. 13 -  Subventions 460 496,82 € 

Chap. 16- Emprunt - 867 698,99 €   

TOTAL INVESTISSEMENT 9 684 799,45 €  9 684 799,45 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre  

DELCC-2019-211- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget principal de 
la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2019 
  

Monsieur ARLUISON, vice-président en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 4 pour l’exercice 2019 du budget principal. 

 Il s’agit de faire transiter les recettes des comptes de classe 1 du budget Lotissement vers le 
budget Actions économiques. 

 Par ailleurs, lors du transfert de 2 ateliers relais de la zone de Lanserre initialement intégrés 
au budget principal, une erreur a été commise dans le transfert des amortissements correspondants. 
Ainsi, la décision modificative n°2 prévoyait 290 667,80 € alors que le montant des amortissements à 
transférer s’élevait à 622 518,28 €, soit un écart de 331 850, 48 € dont il convient de permettre le 
transfert au budget Actions économiques. 

 La décision modificative n° 4 du budget principal pour l’exercice 2019, est équilibrée en 
dépenses et en recettes : 

- En section de fonctionnement pour 1 150 307,00 € 

- En section d’investissement pour 0 € 
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 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre en fonctionnement et par opération en investissement. 
 

Délibération 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au 1er janvier 2017;  

VU les délibérations DELCC-2019-25 du 14 mars 2019 et DELCC-2019-43 à 58 du 11 avril 2019, 
relatives à la nouvelle organisation des budgets économiques et au vote des budgets 
principal et annexes. 

VU la délibération DELCC-2019-209 du 12 décembre 2019 relative à la Reconstitution du 
stock de la zone du Léard et au  transfert des comptes de classe 1 et 2  

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 11 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés et joints en annexe ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°4 sur le budget principal pour l’exercice 2019 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibré en dépenses et en 

recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap. 042 – opérations d’ordre de 
transfert entre section 

331 850,48 € 
Chap. 65 – Autres charges de gestion 
courante (subvention au budget annexe) 

1 150 307,00 € 

Chap. 75 – Autres Produits de 
gestion courante 

818 456,52 €   

 1 150 307,00 € TOTAL FONCTIONNEMENT 1 150 307,00 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

  
OPFI/Chap. 040 – opération d’ordre de 
transfert entre section 

331 850,48 € 

  902/Chap. 23 – immobilisations en cours - 331 850,48 € 

 0 € TOTAL INVESTISSEMENT 0 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre en fonctionnement et 

par opération en investissement 
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DELCC-2019-212- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget annexe 
Actions économiques de la communauté de communes Loire Layon Aubance 
pour l’exercice 2019 
  

Monsieur ARLUISON, vice-président en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 4 pour l’exercice 2019 du budget Actions économiques. 

 Il s’agit d’intégrer les recettes et dépenses des comptes de classe 1 et 2 du budget annexe 
Lotissements (818 456,52 €) et de corriger les amortissements issus du transfert des ateliers relais de 
lanserre depuis le budget principal vers le budget annexe Actions économiques (ajout 331 850, 48 € 
omis lors de la délibération modificative n° 2 du budget principal).  

 La décision modificative n°4 du budget Actions économiques est équilibrée en dépenses et 
en recettes : 

- En section de fonctionnement pour   1 150 307,00 € 

- En section d’investissement pour  1 150 307,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 
suivants relatifs au vote du budget primitif; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au 1er janvier 2017;  

VU les délibérations DELCC-2019-25 du 14 mars 2019 et DELCC-2019-43 à 58 du 11 avril 2019, 
relatives à la nouvelle organisation des budgets économiques et au vote des budgets 
principal et annexes. 

VU la délibération DELCC-2019-208 du 12 décembre 2019 relative à la Reconstitution du 
stock de la zone du Léard et au transfert des comptes de classe 1 et 2 

  
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances du 11 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par le Vice-Président ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
- ADOPTE la décision modificative n°4 sur le budget annexe Actions économiques pour 

l’exercice 2019 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibré en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap 74 – subvention du 
budget principal 

1 150 307,00 € Chap. 042 – transfert entre section 331 850,48 € 

  
Chap. 023 – virement à la section 
d’investissement 

818 456,52 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 1 150 307,00 €  1 150 307,00 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 RECETTES  DEPENSES 

Chap. 040 – transfert entre 
section 

331 850,48 € 
Chap. 23 – immobilisations 
en cours 

1 150 307,00 € 

Chap. 021 – virement de la 
section de fonctionnement 

818 456,52 €   

TOTAL INVESTISSEMENT 1 150 307,00 €  1 150 307,00 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre  

 

DELCC-2019-213-FINANCES – Vote de la subvention d’équilibre au budget                   
022 «Actions économiques » 
 

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 

Le  budget  annexe « Actions  Economiques »  intègre depuis cette année toutes les  

dépenses  relatives aux actions de développement économique et aux  ateliers  relais  construits  par  

la Communauté  de  Communes sur toutes les zones d’activités.   

Ce budget n’était pas équilibré au moment du vote du budget et il avait été prévu le 

versement d’une subvention du budget principal pour un montant de 130 429,33 €. Cette subvention 

n’est pas nécessaire au regard de l’atterrissage prévisionnel présenté en commission des finances.  

Elle ne sera donc pas versée. 

Par ailleurs, comme exposé lors de la délibération modificative n°4, la délibération 

modificative n° 2 du budget principal a organisé le transfert de biens économiques du budget 

principal vers le budget actions économiques. Cette opération a généré une recette d’investissement 

de 844 206,93 € et une dépense de 290 667,80 € au titre de l’amortissement des biens. Or, ce 

montant était erroné et doit être porté à 622 518,28 €, soit un écart de 331 850,48 €. Cette 

opération correspondant donc à un transfert entre budgets. 

Enfin, le transfert des recettes des comptes de classe 1 du budget annexe du Léard 

(818 456,52 €) ayant transité par le budget principal, elles doivent être reversées au budget Actions 

économiques. 
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Correction du transfert des amortissements 

(ateliers de Lanserre) 

290 667,80 + 331 850, 48 € =     622 518,28 €  

Transfert des recettes du budget annexe du Léard 818 456,52 € 

Total 1 440 974,80 € 

 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le budget principal 2019 voté le 11 avril 2019 ; 

VU la délibération DELCC-2019-208 du 12 décembre 2019 relative à la Reconstitution du 
stock de la zone du Léard et au  transfert des comptes de classe 1 et 2  
 
VU la décision modificative N° 2 du budget principal 2019 votées les 13 juin prévoyant le 

transfert des amortissements de 290 667,80 € vers le budget Actions économique ; 

VU la décision modificative n°4 du budget principal du 12 décembre 2019 complétant la DM2 

pour 331 850, 48 € au titre du transfert d’amortissement et prévoyant le transfert des 

recettes d’investissement du budget annexe du Léard pour 818 456,52 €, soit une subvention 

de 1 150 307,00 € au budget « Actions Economiques » ; 

CONSIDERANT  l’avis favorable de la commission des finances en date du 11 décembre 2019 ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE  un versement de 1 440 974,80 € ; 

- DIT que les écritures seront passées en recette au budget annexe 022 « Actions 

Economiques » au chapitre 74 et en dépense au budget principal 010 au chapitre 65. 

 

DELCC-2019-214- FINANCES – Recours à l’emprunt pour le budget 022  « Actions 
économiques » 
 

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 

L’année 2019 a vu la réalisation de plusieurs ateliers relais sur la zone de l’Eperonnerie à 
Chalonnes sur Loire d’une part et sur la zone des Fontenelles à Brissac Loire Aubance d’autre part. 

Par ailleurs, tous les ateliers relais ont été transférés sur le budget actions économiques avec 
les emprunts correspondants, quand les ateliers avaient fait l’objet d’un recours à l’emprunt. 

La section d’investissement du budget annexe Actions économiques fait donc apparaitre un 
besoin de financement. 
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Le recours à l’emprunt s’avère nécessaire et au regard des conditions actuelles du marchés 
bancaires, la consultation a porté sur un montant de 2 000 000,00 € 

Cinq établissements bancaires ont été consultés : la Caisse d’Epargne, la Banque postale, le 
Crédit agricole, la Société générale et le crédit mutuel. 

 

Le crédit agricole a présenté la meilleure offre selon les caractéristiques décrites ci-dessous 
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L.5211-36,                     
L 2337-3 et L1611-3-1; 

VU le budget annexe Actions économiques votés le 11 avril 2019 et corrigés par plusieurs 
décisions modificatives autorisant le recours à l’emprunt 

CONSIDERANT le besoin de financement global du budget Actions économiques pour un 
montant de 2 000 000 € 

CONSIDERANT l’offre du crédit agricole : 
 Score Gissler : 1A  

 Montant du contrat de prêt : 2 000 000 EUR  

 Mobilisation : totale ou partielle sans indemnité de dédit avant le 20 mars 2020 

 Durée du contrat de prêt : 20 ans  

 Objet du contrat de prêt : financer les investissements 

 Taux fixe nominal :   0,81 %            

 Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d'une année 

de 360 jours  

 Echéances d'intérêts : périodicité trimestrielle 

 Mode d'amortissement : échéances constantes 

 Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou 

partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité de 

type semi actuarielle (différence entre le TEC 10 au moment de la contractualisation 

du prêt et le TEC 10 au moment du remboursement anticipé) 

 Frais de dossier : 0,10 % du montant du contrat de prêt  soit 2 000 € 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
- CONTRACTE  auprès du crédit agricole, un emprunt de 2 000 000 Euros  

- APPROUVE les caractéristiques de l’emprunt visées ci-dessus. 

- AUTORISE le Président à signer seul le contrat de prêt réglant les conditions de contrat et la ou 

les demandes de réalisation de fonds. 

- ENGAGE pendant toute la durée du prêt à faire inscrire le montant des remboursements en 

dépenses obligatoires et en cas de besoin, à créer et à mettre en recouvrement les 
impositions directes nécessaires pour assurer les paiements des intérêts et du capital de 

l’emprunt. 
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DELCC-2019-215- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses 
d’investissement - Budget principal 2020 
 

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 
 

Le budget principal ne sera voté qu’au mois de février 2020. Or, il apparait nécessaire 

d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc proposé 

d’autoriser monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits ouverts 

au budget 2019.  

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire = 

Opération 
 

 
Budget 2019 

Autorisation 
maximum 

d’engagements avant 
le vote du BP 2020 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

915 - Tourisme 
91 480,00 € 22 870,00 € 2313 21 900,00 € 

941 – habitat 
aménagement 

34 400,00 € 8 600,00 € 2031 8 600,00 € 

947 – petite enfance – 
crèches haltes garderies 

99 296,00 24 824,00 € 2313 22 424,00 € 

960 - sport 
369 072,00 € 92 268,00 € 2313 83 918,00 € 

 
 
901 – matériels 
administratifs et divers 

 

198 200,00 € 

 

49 550,00 € 

2183 14 000,00 € 

2051 9 175,00 € 

2031 12 500,00 € 

 
 
 
904 – matériels de voirie 
et MOE 

 

 

716 650,00 € 

 

 

179 162,50 € 

21571 112 500,00 € 

21578 26 912,00 € 

2182 18 750,00 € 

2313 21 000,00 € 

91001 - Aubigné 
36 147,00 € 9 036,75 € 2313 9 036,75 € 

91002 – Beaulieu 
63 903,00 € 15 975,75 € 2313 15 975,75 € 

91003 - Bellevigne 
285 737,00 € 71 434,25 € 2313 71 434,25 € 
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91004 – Blaison 
418 109,00 € 104 527,25 € 2313 104 527,25 € 

91005 – Brissac LA 
414 751,00 € 103 687,75 € 2313 103 687,75 € 

91006 - Chalonnes 
146 390,00 € 36 597,50 € 2313 36 597,50 € 

91007 -  Champtocé 
21 256,00 € 5 314,00 € 2313 5 314,00 € 

91008 – Chaudefonds 
61 249,00 € 15 312,25 € 2313 15 312,25 € 

91009 – Denée 
41 0617,00 € 10 404,25 € 2313 10 404,25 € 

91011 - Mozé 
163 986,00 € 40 996,50 € 2313 40 996,50 € 

91012 – La Possonnière 
44 727,00 € 11 181,75 € 2313 11 181,75 € 

91013 - Rochefort 
142 709,00 € 35 677,25 € 2313 35 677,25 € 

91014 – St Georges 
27 651,00 € 6 912,75 € 2313 6 912,75 € 

91015 – St Germain 
7 831,00 € 1 957,75 € 2313 1 957,75 € 

91016 – St Jean de la Croix 
21 547,00 € 5 386,75 € 2313 5 386,75 € 

91017 – St Melaine 
359 154,00 € 89 788,50 € 2313 89 788,50 € 

91018 - Terranjou 
244 147,00 € 61 036,75 € 2313 61 036,75 € 

 
91019 – Val du Layon 
 

 
272 267,00 € 

 
68 066,75 € 

 
2313 

 
68 066,75 € 

 
95001 – INV secteur 1 

 

361 040,00 € 

 

90 260,00 € 

2158 40 000,00 € 

2313 8 000,00 € 

95002 – INV secteur 2 
765 000 ,00 € 191 250,00 € 2158 38 025,00 € 

 
95003 – INV secteur 3 

 

492 600,00 € 

 

123 150,00 € 

2158 51 250,00 € 

2313 70 000,00 € 

 

95004 – INV secteur 4 

 

1 297 900,00 € 

 

324 475,00 € 
2158 32 825,00 € 

2313 250 000,00 € 

95005 – INV secteur 5 
196 580,00 € 49 145,00 € 2158 45 625,00 € 
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Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2020. 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE  le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du Budget 

Primitif  2020,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 

 
DELCC-2019-216- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses 
d’investissement - Budget Annexe Actions économiques 2020 

 

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 
 

Le budget action économiques ne sera voté qu’au mois de février 2020. Or, il apparait 

nécessaire d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc 

proposé d’autoriser monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget 2019 

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire 

 

 
Budget 2019 

Autorisation 
maximum 

d’engagements avant 
le vote du BP 2020 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

23 – Immobilisations 
en cours 

1 993 750,00 € 408 437,50 € 2313 400 000,00 € 

Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2020. 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT  l’avis favorable de la commission finances du 11 décembre 2019 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE   le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du 

Budget Primitif  2020,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 
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DELCC-2019-217- FINANCES - Autorisation     d’engagement     des     dépenses 
d’investissement - Budget Annexe Assainissement 2020 
 

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 
 

Le budget action économiques ne sera voté qu’au mois de février 2020. Or, il apparait 

nécessaire d’engager et payer des factures d’investissement à réaliser avant ce vote. Il est donc 

proposé d’autoriser monsieur le Président à engager ces dépenses dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget 2019 

Dépenses concernées : 

 
Chapitre budgétaire 

 

 
Budget 2019 

Autorisation 
maximum 

d’engagements avant 
le vote du BP 2020 

 
Article 

 
Autorisation 
Proposée au 

vote 

20 – Immobilisations 
incorporelles 

59 592,00 € 14 898,00 € 2031 14 898,00 € 

23- Immobilisations 
en cours 

4 374 707,09 € 1  093 676,77 € 2317 1 000 000,00 € 

Ces crédits seront régularisés dans le cadre du vote du Budget 2020. 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1612-1 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances  du 11 décembre 2019 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE   le Président, ou son représentant, à engager des dépenses avant le vote du Budget 

Primitif  2020,  dans  les  limites  ci-dessus définies. 

 

 

DELCC-2019-218 - FINANCES - Avances de subventions aux associations - Budget 
principal  

Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 

Présentation synthétique 
 

Dans  le  cadre  des  compétences  Enfance-Jeunesse,  Culture  et  Tourisme,  la  Communauté 

de communes verse des subventions annuelles aux associations. Afin de leur permettre de 

fonctionner avant le vote du budget, des avances de subventions sont demandées.  
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Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes et l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 ; 

VU  l’avis favorable de la commission finances du 11 décembre 2019 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

En matière d’enfance et petite enfance : 

 

- VERSE  des acomptes identiques à 2019, dans l’attente de la décision d’attribution des 

subventions 2020 aux associations, et pour les montants suivants : 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Premier Pas / Mutli-accueil Brissac Loire Aubance 23 843,00 € 

 

En matière de culture : 

- VERSE aux associations un acompte correspondant à 30 % de la subvention globale attribuée 

en 2019 dans l’attente de la décision d’attribution des subventions 2020, pour les montants 

suivants : 

 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Village d’artistes 9 660,00 € 

Village en scène 40 800,00 € 

Ecole Intercommunale de Musique Loire Layon (EIMLL) 61 155,00 € 

Ecole de Musique Intercommunale du Layon (EMIL) 32 010,00 € 

Ecole de musique Accordances 12 810,00 € 

Ecole de musique St-Saëns –Brissac Loire Aubance 17 520,00 € 

 

En matière de tourisme : 

 

- VERSE des acomptes identiques à 2019, dans l’attente de la décision d’attribution des 

subventions 2020 aux associations, et pour les montants suivants : 

ASSOCIATION Montant de l’avance proposée 

Musée de la Vigne et du vin 4 096,00 € 

Office de Tourisme Loire Layon Aubance 90 000,00 € 

 

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses, au chapitre 65 du budget principal 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PV CC du  12/12//2019 20 

 

DELCC-2019-219 – RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01-01-2020 

  
M. Marc SCHMITTER, Président, expose : 

 

Présentation synthétique 

En concertation avec les différents services, et après validations, il est nécessaire d’effectuer 
la création de nouveaux postes pour le fonctionnement des services. 

Pour information, ces créations de poste seront intégrées au tableau des effectifs à la 
situation du 1er janvier 2020. 

Débat 

 M. BERLAND demande quelle est l’option retenue pour l’augmentation du temps de travail 
de l’agent communautaire effectuant 2 heures pour les communes de Chaudefonds et de St Aubin.  
 
 Ce point sera à éclaircir en lien avec les communes : maintien de plusieurs employeurs, mise 
à disposition de service des communes, passage à 35 heures effectives pour la CCLLA et 
compléments d’heures proposées à des agents en poste dans d’autres bibliothèques.  
 
 M. FROGER indique qu’il sera difficile de recruter un ingénieur à mi-temps. Il s’agit d’un agent 
déjà en poste sur ces fonctions au SMITOM. 

Délibération 

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3  à 3-3 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

VU la saisine de la CAP en cours ; 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la création de nouveaux postes pour répondre à de 
nouveaux besoins de la CCLLA ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- CREE,  les postes suivants :  

Service Grade Statut 
Date 

création 

Durée si 
contract

uel 

Temps 
de 

travail 
Motif 

Service 
Ressources 
Humaines 

1 Poste Attaché Fonctionnaire 1/12/2019  TC 

Agent mis en 
décharge d’activité 
syndical à temps 
complet 

Service 
Développement 
Economique 

1 Poste Rédacteur 
 
 
 
1 Poste Ingénieur 
 
 

Fonctionnaire 
 
 
 
Contractuel 
 
 

1/3/2020 
 
 
 
1/1/2020 
 
 

 
 
 
1 an 
indice IB 
498 (IM 
429 à ce 
jour) 
 
 

TC 
 
 
TNC 0,5 
 

Chargé d’animation 
économique 
 
 
Mission en 
économie circulaire 
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Assainissement 1 poste ingénieur Fonctionnaire 1/1/2020  TC 
Responsable 
service 
assainissement 

Service Culture 

1 Poste Assistant 
Conservation du Patrimoine 
 
 
 
 
1 Poste Assistant 
Conservation du Patrimoine 
de 2

ème
 classe 

 
 
 
1 Poste Adjoint territorial du 
Patrimoine Principal 1

ère
 

classe  

Fonctionnaire 
 
 
 
 
 
Fonctionnaire 
 
 
 
 
 
Fonctionnaire 
 
 

1/1/2020 
 
 
 
 
 
1/1/2020 
 
 
 
 
 
1/1/2020 
 
 

 TC 
 
 
 
 
 
TC 
 
 
 
 
 
TC 
 
 

Mise à niveau 
réseau lecture 
publique 
(actuellement en 
cat. C) 
 
Suite concours 
Création 3

ème
 poste 

réseau lecture 
publique 
 
Augmentation base 
horaire passage 
temps complet 

 

- REGULARISE, le tableau des effectifs  suite à des mouvements intervenus depuis le précédent 
tableau des emplois : 

o Suppression : 
 1 poste de directeur suite avancement de grade 
 1 poste rédacteur principal de 1ère classe suite intégration FPE 
 1 poste de rédacteur à TNC suite démission 
 1 poste adjoint administratif principal 2ème classe suite concours 
 1 poste d’ingénieur principal suite avancement de grade 
 1 poste de technicien principal 1ère classe suite retraite 
 1 poste de technicien principal 2ème classe suite avancement de grade 
 3 postes d’agents de maîtrise suite mutation ou avancement de grade 
 4 postes d’adjoints techniques principaux de 1ère classe suite retraite ou 

mutation 
 14 postes d’adjoints techniques principaux de 2ème classe suite retraite ou 

avancement de grade 
 1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe à TNC suite passage à 

TC 
 1 poste d’adjoint technique qui correspond au solde de 10 suppressions liées 

à des départs à la retraite ou des avancements de grade et de 9 créations 
liées à des besoins de recrutement 

o Création : 
 2 postes de techniciens suite recrutements 
 2 postes d’agents de maîtrise principaux suite recrutements 
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o Modification de service d’affectation : 
 1 poste ingénieur suite départ à la retraite depuis le 01/09/2019 au bureau 

d’études des services techniques BE est affecté pour le poste de responsable 
du secteur 5 ; 

 Parmi les 2 postes d’adjoints techniques vacants, l’un sera affecté au service 
technique du secteur 5. 

 
- ADOPTE la modification du tableau des emplois et des effectifs ; 

- CHARGE le président tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder aux recrutements. 
 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2020 – Chapitre 
012. 
 

DELCC-2019-220-RESSOURCES HUMAINES – Approbation convention de mise à 
disposition de Mme Marina CERCLÉ – Service REOM du 01-01-2020 au 31-12-
2021 

  
M. Marc SCHMITTER, Président, expose : 

Présentation synthétique 

  

Madame Marina CERCLÉ, Adjoint administratif principal de 2ème classe, a été recrutée à 
temps complet le 14 Mai 2018 par la Communauté de Communes dans le cadre d’une convention de 
mission établie entre la CC et le CDG 86, pour renforcer le service Comptabilité/Finances en vue de 
l’établissement de la facturation relative à la Redevance et à l’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(REOM). 

A l’issue d’une convention de mission arrivée à échéance le 13 mai 2019, le CDG 86 a accepté 
une mise à disposition de Mme CERCLÉ du 14 mai 2019 au 31 décembre 2019. Cette convention 
arrivant à échéance et les besoins de la Communauté de Communes étant toujours présents pour 
effecteur la facturation de la REOM, il est proposé de conserver les services de Madame CERCLÉ dans 
le cadre d’une nouvelle mise à disposition pour une période de 2 ans, soit du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2021, date à laquelle la RI (Redevance Incitative) pourrait se substituer à la REOM. 

Une convention réglant les modalités de la MAD est donc proposée au Conseil 
communautaire pour approbation (document joint). Il est précisé que les conditions de 
remboursement seront identiques à celles pratiquées dans le cadre de la convention de mission. 

Délibération 

VU la proposition de convention de mise à disposition établie entre le CDG86 et la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance réglant les modalités de remboursement 
durant la mise à disposition de Madame CERCLÉ (document joint) ; 

VU l’arrêté 2019-123 portant mise à disposition de Madame Marina CERCLÉ à la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance pour la période du 01-01-2020 au 31-12-
2021 inclus ; 

CONSIDERANT qu’à compter du 01-01-2020 jusqu’au 31-12-2021 inclus, il est nécessaire pour la 
Communauté de Communes – Service Comptabilité/Finances d’avoir un agent à temps 
complet pour la facturation de la REOM ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE le Président à signer avec le CDG86 la convention portant sur les conditions de la 
mise à disposition de l’agent, affecté à temps complet  au service Comptabilité/Finances 
pour la facturation de la REOM, telle qu’annexée à la présente délibération. 
 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets annexes Ordures 
Ménagères 2020 et 2021. 

 
 

DELCC-2019-221- HABITAT – Convention d’OPAH  2020-2022 

 

Gérard TREMBLAY, Vice-Président en charge de l'habitat expose : 
 

Présentation synthétique 

 
 La Conseil communautaire a arrêté une proposition de convention d’OPAH, co-élaborée avec 
le Département de Maine et Loire, lors de la séance du 24 octobre 2019, avant sa mise à disposition 
du public et soumission aux partenaires concernés.  
 
 Cette convention n’a pas fait l’objet de remarques du public lors de sa mise à disposition. 
 
 Cette convention, après ajustements, a fait l’objet d’un avis favorable de la Dreal en date du 
15 novembre 2019,  
 
 Elle fait l’objet d’un avis favorable à la commission permanente du Département du 18 
novembre 2019.  
 
 Les ajustements principaux sont liés l’arrivée d’un nouveau financeur Action Logement, à la 
modification de la réglementation de l’ANAH en cours, et à l’incitation plus importante à la 
rénovation énergétique globale. Ainsi, dans cette convention ajustée, est proposé pour 
l’amélioration énergétique, le ciblage de l’aide CCLLA relatives aux publics modestes et très modestes 
vers les seuls publics non éligibles aux aides d’Action Logement (non-salariés), avec une aide de                   
1200 €,  avec la même enveloppe financière. 
 

Cependant, compte tenu de la réglementation nationale en cours de changement (Projet de 
Loi de Finances 2020, et l’attente des décrets d’applications ANAH), l’ensemble des modifications 
envisagées n’ont pu encore être portées dans cette nouvelle version de la convention (alignement 
critères de revenus aides locales sur le ‘nouveau’ public aux revenus intermédiaires, aide majorée 
pour gain énergétique supérieur à 40%), l’ANAH étant dans l’attente de décrets pour la mise à jour 
globale des conventions d’OPAH.  

 
Ces ajustements à venir n’empêchent pas le démarrage de l’OPAH au 1er janvier 2020, les 

thématiques, objectifs et enveloppes financières restant quasiment identiques. Un avenant au 
premier trimestre ou semestre viendra mettre à jour la convention. 

 
Aussi, il est proposé en parallèle de la convention d’OPAH de valider le tableau d’objectifs et 

d’aides financières ci-joint. 
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 Pour rappel, il n’a pas été prévu que les communes soient signataires de la convention 
d’OPAH. Ainsi, la CCLLA aide les publics cibles de l’OPAH, modestes et très modestes, et initie une 
aide pour les publics intermédiaires, qui pourra être complétée par les communes. 
 
 Pour rappel, ce projet de convention d’OPAH à conclure entre l’ANAH, le Département de 
Maine et Loire et la CCLLA a pour enjeux :  
 

D’un point de vue social : 
 

- La prise en compte les besoins des personnes en perte d’autonomie en favorisant leur 

maintien à domicile par des travaux d’adaptation ;  

- L’accès et le maintien dans le logement des ménages défavorisés, notamment par la 

résorption de la précarité énergétique, du mal-logement et le développement de logements 

locatifs à loyer modéré. 

 
D’un point de vue environnemental :  

 
- La réduction de la consommation énergétique de l’habitat ;  

- L’évitement de l’étalement urbain.  

 
D’un point de vue économique : 
 

- La réhabilitation du parc existant qui est à la fois un facteur d’attractivité et d’amélioration 

du cadre de vie et de soutien de l’emploi local (en particulier dans le secteur du bâtiment). 

 
Au-delà, le dispositif d’OPAH permet à la Communauté de communes Loire Layon Aubance 

d’initier un dispositif d’accompagnement global permettant d’impulser une dynamique locale en 
faveur de la rénovation énergétique des logements indispensable au regard des enjeux climatiques et 
environnementaux. Ainsi, le dispositif comprend :  

 
- Pour tous les publics : la mise en place de permanences de l’Espace FAIRE  (5 par mois) 

afin de conseiller techniquement et financièrement les ménages du territoire dans leur 

projet d’amélioration énergétique de leur logement.  

 
- La mise en place d’une animation OPAH avec un opérateur, chargé de repérer et 

d’accompagner spécifiquement les publics modestes et très modestes dans toutes 

leurs démarches de rénovations énergétique (techniques, financiers, social, recherche 

de financements et dépôt des dossiers de subvention, suivi) 

 
- Un accompagnement pour les communes pour traiter les situations de signalements 

d’habitats non décents, hors cas d’insalubrité manifeste (Département/ARS) ou de 

précarité énergétique (traitée dans le cadre de l’OPAH). 

 
Cette organisation est un premier jalon de réponse globale en matière de service de proximité 

rénovation énergétique. Un partenariat sera engagé avec la Région Pays de Loire et les organisations 
départementales pour s’inscrire dans le dispositif SARE ‘Service d’Accompagnement de la Rénovation 
Energétique’. 
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Débat 

 M. TREMBLAY rappelle que le conseil du 24 octobre avait validé l’OPAH suite aux avis 
favorables des partenaires : Etat et département notamment.  
 
 Ce dispositif fait l’objet d’un premier ajustement aujourd’hui dans le prolongement des 
modifications des plafonds d’aides ANAH dans le cadre de la loi de finances 2020. Pour autant, de 
nouveaux ajustements pourraient encore intervenir sans toutefois remettre en cause le dispositif, 
son lancement à compter du 1er janvier 2020 ou les montants d’aides. 
 
 M. ARLUISON demande comment sera organisé le reversement aux communes. L’attribution 
des aides sera notifiée par la Communauté pour le compte de la communauté et de la commune, 
puis le versement sera effectué directement par la communauté et la commune. 
 
 M. GENEVOIS voudrait savoir  si un engagement communal à compter de 2021 serait 
possible. Ce point sera vérifié.  
 
 M. BERLAND demande quelle sera la différence pour une commune participante et une  
autre non participante. L’attestation de subvention ne mentionnera pas la commune et le montant 
de l’aide sera différent. 

Délibération 

 
VU la convention d’OPAH proposée ; 

VU l’avis de la Dreal en date du 15 novembre 2019 ; 

VU l’avis du Conseil départemental de Maine et Loire en date du 18 novembre 2019 

VU l’avis favorable de la commission Habitat du 25/11/2019 ; 

VU l’article L303-1 du Code de la construction et de l’habitation. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- VALIDE le projet de convention d’OPAH et d’autoriser le président à signer la convention 

pour un démarrage au 1er janvier 2020. 

- VALIDE le tableau des aides intercommunales et solliciter les communes pour se positionner 

sur une aide facultative complémentaire pour le 20 janvier 2020,  

 
 

DELCC-2019-222- HABITAT – Convention avec la CAF de Maine et Loire 

 

Gérard TREMBLAY, Vice-Président en charge de l'habitat expose : 
 

Présentation synthétique 

 
 Dans le cadre du dispositif Habitat mis en place par la CCLLA, il est prévu un 
accompagnement spécifique des communes par l’opérateur de l’OPAH pour traiter les situations 
d’habitat non-décent, dans le prolongement des fiches de signalements existantes.  
 
 Il s’agit de pouvoir traiter les situations qui non résolue, de manière incitative, dans le cadre 
de l’OPAH en permettant une action fondée sur les pouvoirs de polices du Maire et/ou la 
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Consignation des Aides au logement de la CAF. Cela permet également de traiter les situations 
d’habitat non décent (sécurité, assainissement…) qui ne relèvent pas de la précarité énergétique, et 
donc de l’OPAH. 
 
 Cet accompagnement vise à remplacer les premières visites de l’ARS et à proposer aux 
communes un appui sur cette question d’habitat non décent. Toutefois l’ARS reste présent pour 
solutionner les situations les plus complexes et relevant de sa compétence (insalubrité). 
 
 Afin de formaliser ce partenariat entre l’opérateur, la CAF, et la CCLLA (intermédiaire des 
communes), il est nécessaire de signer une convention. 
 

Débat 

 Mme MARTIN demande qui fera les rapports sur l’habitat indigne, jusqu’ici pris en charge par 
l’ARS. M. LEBARS partage cette inquiétude, les rapports étant jusqu’à présent établi par Citémétrie. 

 Il est précisé que Citémétrie était lauréat d’un appel d’offre. 

Délibération 

VU la convention d’OPAH ; 

VU le marché de suivi-animation de l’OPAH prévu avec l’opérateur ; 

VU l’avis de la commission Habitat en date du 25 novembre ; 

VU la convention avec la CAF proposée. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- VALIDE le projet de convention avec la CAF de Maine et Loire et d’autoriser le président à 

signer la convention. 

 

 

DELCC- 2019 -223-MARCHE   - Mission de prestations de services – Approbation 
et autorisation de signature du marché  
 

Gérard TREMBLAY, Vice-Président en charge de l'habitat expose : 
 

Présentation synthétique 

 
La Communauté de Communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation pour une 

mission d'animation et de suivi de son Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat sur le 
territoire de la CCLLA. 

 
Cette opération, qui s’inscrit dans un projet global d’amélioration du cadre de vie en 

mobilisant l’ensemble des collectivités du territoire et ses partenaires, doit favoriser l’engagement 
par les propriétaires occupants ou bailleurs de travaux d’amélioration visant principalement à 
améliorer les performances énergétiques des logements, les adapter au vieillissement et au handicap 
ou résoudre des problématiques de forte dégradation.  

 
Le démarrage de l’opération est conditionné par la signature d’une convention d’OPAH à 

intervenir entre l’ANAH, le Département et la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. La 
convention d’OPAH est prévue pour un démarrage au 1er janvier 2020. 
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Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution retenue est celle 
d’une procédure formalisée par appel d'offres ouvert, soumise aux dispositions des articles L.2124-2, 
R.2124-2 et R.2161-2 à R.2165-5 du code de la commande publique.  
 
 Le marché est conclu pour une durée initiale de 3 ans. Le marché est renouvelable d'une 
année supplémentaire par reconduction expresse. Le nombre de reconduction est fixé à 2.  
 

Les prestations sont divisées en 2 tranches : tranche ferme : suivi et animation et d'une 
tranche optionnelle 1 : repérage poursuite de l'action – 3 mois supplémentaires. 
 

La date limite de réception des offres était fixée au vendredi 8 novembre 2019 à 14 heures. 
 

Après analyse des propositions fondées sur l’ensemble des critères d’attribution du marché, 
la commission d'appel d'offre, réunie le 10 décembre 2019 à 9h30, propose de retenir l'offre du 
groupement SOLIHA, association Locaux Moteurs et Urban'ism. 

 
A la suite des auditions du 25 novembre 2019, il est apparu des doublons de lignes dans le 

bordereau des prix (nombre de jours consacrés à l'évaluation et au suivi). Celui-ci va être corrigé par 
une mise au point qui est en cours de rédaction, ce qui pourrait réduire le montant de la part fixe. 

 
La rémunération du prestataire se décompose en deux parties :  
 

- une part fixe de la prestation totale, cela comprend l'ensemble des missions de 
repérage des ménages bénéficiaires (hors tranche optionnelle), de communication, 
d'information et de sensibilisation, d'assistance pour le montage des dossiers à tous 
les porteurs de projets. 
 

 Rémunération forfaitaire pour un montant maximum allant de la date du marché au 
31/12/2022 : 204 424 € HT 

 Rémunération forfaitaire pour un montant maximum de la période supplémentaire 
éventuelle n°1 de 55 960 € HT 

 
Rémunération forfaitaire pour un montant maximum de la période supplémentaire 
éventuelle n°2  de 55 960 € HT 

 
- une part variable en fonction des réalisations (dossiers déposés) de la prestation 

globale selon les objectifs définis au CCTP. 
 

- une prestation supplémentaire éventuelle relative à la réalisation de fiches-accession 
pour 6 bâtiments d'un montant de 9 000 € HT 

 

Débat 

 M. TREMBLAY précise que ces coûts sont subventionnés à 50% par l’ANAH si 50 % des 
objectifs sont atteints et à hauteur de 80% si tous les objectifs sont atteints. 
 
 M. VAULERIN demande comment s’organisera la communication. Une proposition sera 
transmise aux communes pour reprise par les bulletins municipaux. Par ailleurs, le dispositif des 
Locaux Moteurs permet de mobiliser des tiers de confiance pour faciliter le repérage et le passage à 
l’acte. 
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Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la Commande Publique; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission d'appel d'offres en date du 10 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT qu'à la suite des auditions du 25 novembre 2019, il est apparu des doublons de 
lignes dans le bordereau des prix (nombre de jours consacrés à l'évaluation et au suivi). Celui-
ci va être corrigé par une mise au point qui est en cours de rédaction, ce qui pourrait réduire 
le montant de la part fixe. 

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ;  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 
- RETIENT l'offre suivante, après application des critères, soit le groupement SOLIHA, 

association Locaux Moteurs et Urban'ism 
 
La rémunération du prestataire se décompose en deux parties :  

 
- une part fixe de la prestation totale, cela comprend l'ensemble des missions de 

repérage des ménages bénéficiaires (hors tranche optionnelle), de communication, 
d'information et de sensibilisation, d'assistance pour le montage des dossiers à tous 
les porteurs de projets. 

 
 Rémunération forfaitaire pour un montant maximum allant de la date du marché au 

31/12/2022 : 204 424 € HT 
 
 Rémunération forfaitaire pour un montant maximum de la période supplémentaire 

éventuelle n°1 de 55 960 € HT 
 

Rémunération forfaitaire pour un montant maximum de la période supplémentaire 
éventuelle n°2  de 55 960 € HT 

 
- une part variable en fonction des réalisations (dossiers déposés) de la prestation 

globale selon les objectifs définis au CCTP. 
 

- une prestation supplémentaire éventuelle relative à la réalisation de fiches-accession 
pour 6 bâtiments pour un montant de 9 000 € HT 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 
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DELCC-2019-224 - ENVIRONNEMENT ET GEMAPI – Digue Val du Petit Louet – 

Contrat portant recrutement de vacataires pour la surveillance et l’entretien 

des ouvrages 

Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’environnement & GEMAPI, expose :  

Présentation synthétique 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires. 

Dans ce cadre,  trois conditions doivent être réunies : 

- Recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- Recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement 

public, 

- Rémunération attachée à l’acte. 

 

Il rappelle que par délibération DELCC-2019-125, le Conseil communautaire s’était prononcé 

en faveur du recrutement d’un vacataire pour assurer les missions de surveillance et entretien d’une 

porte sur la digue de St-Georges-sur-Loire et qu’il y a lieu de procéder de même pour les ouvrages 

situés sur la digue du Petit Louet. 

Ainsi, il est proposé aux membres du Conseil Communautaire de recruter trois vacataires 

pour effectuer pour la période du 01.01.2020  au 31.12.2021 des missions de contrôle-diagnostic des 

ouvrages situés sur la digue du Petit Louet, comprenant : 

- La manœuvre des ouvrages (1 porte de fermeture au lieu-dit « la Touchetterie », 4 portes de 

fermeture au lieu-dit « Les Mazeries » ainsi qu’une conduite à clapet et vanne au lieu-dit 

« Les Mazeries » et une conduite à clapet au lieu-dit « La Molette »), 

- La surveillance du niveau de la Loire en cas de crue au droit des portes de la Touchetterie et 

des Mazeries, 

- La surveillance de l’ensemble de la digue (constat des désordres). 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire que chaque vacation soit 

rémunérée : 

- Pour la vacation de manœuvre et  surveillance du niveau de la Loire sur la base d’un forfait 

brut de 25 €/intervention. 

 

Ainsi pendant la durée du contrat, le « contractant » sera rémunéré pour les années 2020 et 

2021 à la  vacation simple au montant unitaire de 25 € chacune. Les missions correspondant aux 

vacations simples concernent des interventions en période de crue avec manœuvre sur ouvrages 

(clapets, portes….) et surveillance du linéaire.  Les manœuvres couvrent les périodes de crues et hors 

crues et sont estimées à 24 vacations par an. 

Il est précisé que pour les années 2020 et 2021, le montant annuel à prévoir est de 600 €.  

Délibération 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les opérations de surveillance et l’entretien des ouvrages 

situés digue du Petit Louet ; 
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CONSIDERANT la possibilité dont dispose la Communauté de communes Loire Layon Aubance 

de recourir à des contrats de vacation ; 

CONSIDERANT les besoins estimés à 3 vacataires pour une durée du 01.01.2020 au 

31.12.2021 et le niveau de rémunération de chaque vacataire ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à recruter trois vacataires pour une durée du 01.01.2020  au 

31.12.2021 ;  

- FIXE la rémunération de chaque vacation pour chaque vacataire : 

 

 Pour la vacation de manœuvre et  surveillance du niveau de la Loire sur la base d’un 

forfait brut de 25 €/intervention et de 24 interventions par an ; 

 

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget ; 

- DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer les documents dont le contrat 

annexé à la présente. 

 

DELCC-2019-225- ENVIRONNEMENT  ET GEMAPI – Reconnaissance en 

Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE) du 

Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme (SMBVAR) 

Jacques GUEGNARD, Vice-Président en charge de l’Environnement et de la GEMAPI, expose : 

 

Présentation synthétique 

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (Maptam) a attribué au bloc communal une compétence ciblée et 
obligatoire relative à la « gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations » 
(Gemapi). Elle vise à structurer les maîtrises d’ouvrage territoriales dans le domaine de l’eau.  

 
Tout en renforçant le rôle des établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) dont elle 

fait évoluer sensiblement le cadre d’intervention, la loi crée l’Établissement public d’aménagement 
et de gestion des eaux (Epage), orienté sur la maîtrise d’ouvrage local dans le but, notamment, de 
prévenir les inondations.  

 
L’objectif est de cibler les structures agissant à des échelles cohérentes sur des missions de 

gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations et disposant de moyens suffisants 
pour les réaliser. Le législateur a ainsi souhaité clarifier les compétences locales du grand cycle de 
l’eau sur un bassin versant élémentaire. 
 

Les critères d’appréciation retenus pour la délimitation par le préfet coordonnateur de bassin 
du périmètre d'intervention de l'établissement public territorial de bassin ou de l'établissement 
public d'aménagement et de gestion de l'eau respecte (Article R.213-49 du CE) :  

« 1° La cohérence hydrographique du périmètre d'intervention, d'un seul tenant et sans 
enclave ; 
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« 2° L'adéquation entre les missions de l'établissement public et son périmètre       
d'intervention ; 
« 3° La nécessité de disposer de capacités techniques et financières en cohérence avec la 
conduite des actions de l'établissement ; notamment pour permettre d'apporter à ses 
membres l'appui technique nécessaire pour la réalisation des missions ; 
« 4° L'absence de superposition entre deux périmètres d'intervention d'établissements 
publics territoriaux de bassin ou entre deux périmètres d'intervention d'établissements 
publics d'aménagement et de gestion de l'eau. 

 
Les trois principaux points à valider sont donc les suivants : 
 
- le périmètre, 
- les missions, 
- les moyens. 

 
Dans le cadre de la compétence GEMAPI, la CCLLA est membre, entre autres, du Syndicat 

Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme (SMBVAR). Ce dernier assure la gestion des 
milieux aquatiques avec l’objectif d’atteinte du bon état écologique dans le cadre de la Directive 
Cadre sur l’Eau et la mise en place d’un Programme d’Actions de Prévention des Inondations dans le 
cadre de la Directive Inondation. Le SMBVAR a été construit, depuis le début, pour répondre aux 
critères de reconnaissance tout en assurant une fluidité de gouvernance et une pertinence juridique, 
technique et financière. 
 

La reconnaissance en EPAGE du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme 
permet de pérenniser les possibilités de délégations de compétence sur les bassins versants 
connexes afin d’assurer une logique de bassin versant.  

Il s’agit aussi de renforcer les activités du Syndicat et de reconnaitre le travail mené, les 
ambitions affichées et la cohérence de notre projet.  

Le Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme fait partie des deux premiers 
Syndicats reconnus en EPAGE sur le bassin Loire Bretagne. 

Cette reconnaissance n’entraîne pas de changement d’’un point de vue financier ou de 
représentation pour les intercommunalités membres ou le Syndicat. 

 
La procédure de reconnaissance s’est déroulée en plusieurs étapes : 

 
1- Dossier élaboré par le Syndicat et délibéré le 31 janvier 2019 en comité syndical, 

2- Envoi d’un courrier de demande de reconnaissance en EPAGE au préfet coordonnateur de 

Bassin le 12 avril 2019, 

3- Avis positif de la commission planification le 12 juin 2019 – Agence de l’eau Loire Bretagne, 

4- Avis positif du comité de bassin le 2 juillet 2019 -  Agence de l’Eau Loire Bretagne, 

5- Avis des Commissions Locales de l’Eau concernés : Mayenne (17/09), Loir (19/09), Sarthe 

Aval (16/10), 

6- Avis du Préfet coordonnateur de bassin sur la base des avis précédents, 

7- Délibération du SMBVAR le 7 novembre 2019 sur la reconnaissance. 

 
Suite à la délibération du Syndicat, les quatre intercommunalités membres sont sollicitées 

pour rendre un avis sur la reconnaissance en EPAGE sous trois mois. 
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Délibération 

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

VU l’article L213-12 du code de l’Environnement définissant notamment l’Etablissement 
Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux ; 

VU la délibération DEL 2019-13 Reconnaissance en Etablissement Public d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme du             
7 novembre 2019 ; 

VU l’avis de la commission planification du 12 juin 2019 ; 

VU l’avis du comité de bassin du 2 juillet 2019 ; 

VU l’avis de la Commission Locale de l’Eau Mayenne du 17 septembre 2019 ; 

VU l’avis de la Commission Locale de l’Eau Loir du 19 septembre 2019 ; 

VU l’avis de la Commission Locale de l’Eau Sarthe Aval du 16 octobre 2019 ; 

VU l’avis Préfet coordonnateur de bassin. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la reconnaissance en Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(EPAGE) du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme  

 

 

DELCC-2019-226-COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Modifications du 

règlement REOM 

 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et le traitement des déchets, expose : 

Présentation synthétique 

Le service Environnement établit et édite chaque année la facturation de la Redevance 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour le secteur des Coteaux du layon. 

La REOM est un montant forfaitaire dépendant du nombre d’habitants dans le logement ou 

de la catégorie professionnelle de l’activité économique. Le montant est donc fixe (voté en décembre 

n-1) et connu pour l’année. 

Il est proposé pour l’année 2020, de modifier l’article 6 du règlement, relatif aux modalités de 

facturation, afin d’intégrer deux points :  

1) L’autorisation pour le service facturation de facturer l’année antérieure à l’année en cours 

dans le cas où certains usagers ne se seraient pas déclarés auprès de la CCLLA. 

 

Il est demandé d’inscrire dans le règlement la possibilité de facturer une année antérieure 

auprès d’un usager qui ne se serait pas déclaré (volontairement ou non) auprès de la CCLLA. 

Facturation limitée à l’année n-1. 

2) Une facturation semestrielle du montant de la REOM 
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Cette proposition fait suite :  
 

- A la nécessité de solliciter la redevance après service rendu. La facturation actuelle de la 
REOM ne respecte pas ce principe, puisque les usagers payent au mois de juin pour l’année 
entière. 

- Au constat d’un très grand nombre de demandes des usagers pour l’étalement du montant 
sur l’année. Aujourd’hui, aucune mensualisation n’est autorisée. La facturation semestrielle 
permettrait d’étaler la somme due, notamment pour les foyers à bas revenus ou pour les 
personnes seules. Cette facturation semestrielle n’augmenterait pas la charge de travail et 
est prise en charge par les services de la DGFIP (coût zéro pour la CCLLA).  

 
 En outre, cela permettrait de limiter les cas d’annulations/refacturations qui sont 
chronophages. 

 
La proposition porte sur la facturation de 50% du montant de la REOM à partir du 1er juillet 

de l’année « n » et 50% à partir du 1er janvier de l’année « n+1 ». 
 

Débat 

 M. COCHARD demande quel est l’impact sur la charge de travail. Il est précisé qu’il n’y a pas 
d’impact dans la mesure où actuellement la reprise des emménagements/déménagements est très 
lourde à gérer une fois par an et les annulations/réductions de REOM sont très nombreuses. 
 

Délibération 

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvé  par  

arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-29 en date du 26 mars 2018 ; 

CONSIDERANT le besoin de pouvoir facturer à minima une année de rattrapage pour les usagers 

du service qui n’effectuent pas leur déclaration d’emménagement sur le territoire des 

communes relevant du régime de la REOM auprès du service Environnement ; 

CONSIDERANT les demandes récurrentes des usagers sur l’étalement de la facture REOM, ainsi que 

l’avis de la Trésorerie sur un paiement à terme échu de la REOM ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier le règlement de facturation de la REOM pour intégrer deux 

modifications : 

- La possibilité de facturer une année antérieure suivant la date de la connaissance de 

l’emménagement d’un usager sur le secteur des Coteaux du Layon, 

- La facturation semestrielle de la REOM (facturer 50% du montant de la REOM à partir du                  

1er juillet de l’année « n » et 50% à partir du 1er janvier de l’année « n+1 »). 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- MODIFIE l’article 6 du règlement de facturation de la REOM afin d’intégrer la facturation d’une 

année antérieure suivant la date de la connaissance de l’emménagement d’un usager sur le 

territoire des communes relevant du régime de la REOM, ainsi que la mise en place d’une 

facturation semestrielle. 
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DELCC-2019-227- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Décision de principe 

relative à la mise en place d’une nouvelle redevance incitative sur le territoire 

de la CCLLA 

 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et le traitement des déchets, expose : 

Présentation synthétique 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et suite à la 

réforme des territoires induite par la loi MAPTAM, les collectivités ayant réalisé une fusion ont 

l’obligation d’harmoniser leurs systèmes de tarification du service de « collecte et traitement des 

déchets ménagers et assimilés » dans un délai de 5 ans après la date de fusion. Pour le territoire de la 

CCLLA, la date limite d’harmonisation est actée au 31 décembre 2021. 

Actuellement, il existe 3 modes de tarifications différentes, à savoir : 

- Une Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour le secteur Loire-Aubance, 

- Une Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM), dite redevance « classique », 

pour le secteur des Coteaux du Layon, 

- Une Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères, dite redevance « Incitative », pour le 

secteur Loire Layon, 

 

La commission Déchets du 21 novembre 2018 a émis un avis favorable à la mise en place 

d’une redevance incitative sur l’ensemble du territoire à conditions : 

- d’intégrer et de mettre en valeur la prévention et la communication dans la grille tarifaire, 

- d’indexer la part incitative sur d’autres flux que celui des ordures ménagères                                  

(ex : emballages, déchèteries…). 

 

Le Conseil communautaire du 24 janvier 2019 a également débattu de ce sujet en séance. Le 

Président a proposé un vote indicatif sur le mode de financement. Le conseil s’est prononcé de 

manière favorable et à l’unanimité à la mise en place d’une redevance incitative qui devra tenir 

compte des conditions exprimées en commission Déchets. 

Ainsi, il apparait nécessaire de proposer au Conseil Communautaire d’acter le principe de la 

mise en place de cette nouvelle redevance incitative. 

Débat 

 M. VAULERIN demande des précisions sur le calcul des redevances. Les modalités devront 
être définies. 
 
 M. VAULERIN indique que la TEOM présente l’avantage de faire jouer la solidarité entre les 
ménages. La TEOM ne fait jouer qu’une solidarité relative dans la mesure où la taxe est assise sur la 
valeur locative. 
 
 M. VAULERIN considère que les familles sont potentiellement pénalisées. 
 
 M. GENEVOIS précise que l’essentiel est d’éduquer aux bonnes pratiques. 
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 M. Le président indique qu’il n’y a pas vraiment de solidarité non plus avec la TEOM, vu les 
différences de valeurs locatives existant entre les communes. Il précise également que le débat a 
déjà eu lieu en conseil privé. Il s’agit seulement d’acter ce principe. 
 
 M. ARLUISON demande à quelle échéance ce passage est envisagé. L’obligation est 
l’harmonisation des modes de financement dans les 5 années suivants la fusion, soit au                                   
1er Janvier 2022. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et la loi MAPTAM ; 

VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  approuvés  par  

arrêté  préfectoral n° DRCL/BI/2018-29 en date du 26 mars 2018 ; 

VU l’obligation de la CCLLA d’harmoniser ses trois modes de financement du service 

« collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » avant le 31/12/2021 ; 

VU l’avis favorable de la commission Déchets du 21/11/2018 à la mise en place d’une 

nouvelle redevance incitative sur l’ensemble du territoire de la CCLLA, sous réserves 

d’intégrer et de mettre en valeur la prévention et la communication dans la grille tarifaire, et 

d’indexer la part incitative sur d’autres flux que celui des ordures ménagères (ex : 

emballages, déchèteries…) ; 

VU le vote indicatif du Conseil Communautaire du 24/01/2019 se prononçant en faveur de la 

redevance incitative à l’unanimité avec les mêmes conditions que celles émises par la 

commission Déchets du 21/11/2018  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A LA MAJORITE (1 VOTE CONTRE, M. VAULERIN – 1 ABSTENTION JP. 
SAULGRAIN) : 
 

- ACTE le principe du financement du service collecte et traitement des déchets ménagers à 

travers la mise en place d’une redevance incitative sur l’ensemble du territoire de la CCLLA 

- ENGAGE une étude de définition de la future redevance en intégrant de nouveaux flux dans 

l’assiette de tarification (ex : emballages, déchèteries…) et permettant de mettre en avant la 

part dédiée à la communication et à la prévention des déchets.  

 

 

DELCC-2019 -228- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Montant 2020 de la 
Redevance Incitative, de la REOM et de la redevance spéciale 

 
Monsieur Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des 

déchets, expose : 

Présentation synthétique 

La CCLLA, compétente en matière de collecte et traitement des ordures ménagères, est issue 
de la fusion de 3 Communautés de communes Loire Aubance, Coteaux du Layon et Loire Layon.  

 
Il est rappelé que la compétence collecte et traitement des ordures ménagères était en 2017 

organisée différemment selon les territoires, mais que par souci d’harmonisation il a été décidé de 
transférer la totalité de la compétence collecte et traitement au SMITOM du Sud Saumurois à 
compter du 1er janvier 2018. 
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 Chacune de ces Communautés de communes  finançait ce service de manière différente. 
Dans la mesure où le choix d’un mode de financement unique n’est pas obligatoire en 2020, il y a lieu 
de poursuivre le financement dans les conditions précédant celle de la fusion en adaptant si 
nécessaire les taux, tarifs, montants des taxes et redevances.  
 
 Il est proposé d’arrêter les tarifs à compter du 1er janvier 2020.  

 
 

DELCC-2019-228a)- COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance d’Enlèvement 
des Ordures Ménagères sur le territoire des communes Terranjou, Bellevigne-
en-Layon, Val du Layon (commune déléguée de Saint-Lambert du Lattay), 
Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon et Mozé-sur-Louet 

 

Délibération 

 
VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L2224-13 à L2224-17 et L2333-76 et suivants ; 

 ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- CONFIRME, sans changement pour l’année 2020, les tarifs de la REOM applicables sur le 

territoire des  communes d’Aubigné-sur-Layon, Beaulieu-sur-Layon, Terranjou, Bellevigne-en-

Layon, Val du Layon (partie de la commune de Saint-Lambert-du-Lattay) et Mozé-sur-Louet, 

- DIT qu’en conséquence, sur les territoires des communes sus-visées, les tarifs de la REOM 

s’établissent, à compter du 1er janvier 2020 comme suit :  

 

Pour les particuliers : 
 

Catégories Part Fixe  Part Variable  Montant Total  

Foyer 1-2 personnes  85 €   55 €   140 €  

Foyer 3 personnes et +  85 €   125 €   210 €  

Résidence Secondaire  83 €    83 €  

Professionnel Coefficient 1  84 €   34 €   118 €  

Professionnel Coefficient 2  85 €   68 €   153 €  

Professionnel Coefficient 3  85 €   103 €   188 €  

Professionnel Coefficient 4  85 €   137 €   222 €  

Foyer Logement de Mozé 1 236 €   1 236 €  

Sœurs de Martigné 1 309 €   1 309 €  
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IMP Martigné 1 570 €   1 570 €  

Carrefour Contact Martigné 1 942 €   1 942 €  

Maison de retraite St Lambert 2 411 €   2 411 €  

Maison de retraite Thouarcé 2 800 €   2 800 €  

Hôpital Local Martigné 3 769 €   3 769 €  

SUPER U Thouarcé 3 805 €   3 805 €  

 
Pour les professionnels : 

 

COEFFICIENT ACTIVITE 

Coefficient 1 

• Tous commerces et services : sauf boulangerie, paysagiste, fruits et légumes, 

alimentation générale, boucherie-charcuterie, coopérative d’approvisionnement 

agricole, supermarchés. 

• Toutes activités de bureaux 

• Toutes activités liées à la santé, dont professions libérales 

• Toutes activités de loisirs 

• Agriculture / Viticulture 

• Toutes activités d’hôtellerie et de tourisme (notamment chambres d’hôtes, gîtes…) 

• Autres catégories : ébénisterie / menuiserie, peinture, traitement thermique, 

travaux publics, sociétés de transport, location de matériel, pensions animales / 

élevages, vente aux enchères, imprimerie, ou toutes autres activités assimilables. 

Coefficient 2 

• Toutes activités du bâtiment : sauf ébénisterie / menuiserie, peinture, traitement 

thermique, travaux publics. 

• Toutes activités artisanales et industrielles : sauf imprimerie 

• Autres catégories : boulangeries, paysagistes, fruits et légumes, discothèques, ou 

toutes autres activités assimilables. 

Coefficient 3 

• Alimentation générale / épicerie : sauf supermarchés 

• Restaurants et bars 

• Boucherie / charcuterie 

ou toutes autres activités assimilables. 

Coefficient 4 

• Coopérative d’approvisionnement agricole 

• Location de salles privées 

• Fabrication d’emballages 

ou toutes autres activités assimilables. 
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- AUTORISE le président à engager toutes démarches nécessaires à l’application de la 

présente délibération. 

 
 

DELCC-2019-228-b) -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance 
Incitative sur le territoire des communes Val-du-Layon (commune 
déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné), Rochefort-sur-Loire, Denée, 
Chaudefonds-sur-Layon, Chalonnes-sur-Loire, La Possonnière, Saint-
Georges-sur-Loire, Saint-Germain-sur-Loire et Champtocé-sur-Loire 

 

Délibération 

 
VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L2224-13 à L2224-17 et L2333-76 et suivants ; 

 ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- CONFIRME,  sans changement pour l’année 2020, les tarifs de la Redevance Incitative (RI)  

applicables sur le territoire des communes de de Champtocé-sur-Loire, Saint-Germain-des-

Prés, Saint-Georges-sur-Loire, La Possonnière, Chalonnes-sur-Loire, Chaudefonds-sur-Layon, 

Val du Layon (partie de la commune de Saint-Aubin-de-Luigné), Rochefort-sur-Loire et 

Denée.  

- DIT qu’en conséquence, sur les territoires des communes sus-visées, les tarifs de la RI 

s’établissent, à compter du 1er janvier 2020 comme suit :  

 

 

 

 

Abonnement 

semestriel 

Forfait bac semestriel    

(6 levées incluses) 

Forfait badge 

semestriel (18 dépôts 

inclus) 

Part fixe 

semestrielle 

(abonnement + 

forfait) 

Coût de la levée / 

du dépôt 

supplémentaire 

Particuliers 50 l (badge) 21.00 €  43,50 €  64,50 € 1.30 € 

Particuliers 140 l (bac) 21.00 €  46,50 €  67,50 € 4.00 € 

Particuliers 240 l (bac 21.00 €  67,10 €  88,10 € 5.30 € 

Professionnels 360 l (bac) 21.00 €  152,80 €  173,80 € 9.00 € 

Professionnels 750 l (bac) 21.00 €  304,90 €  325,90 € 11.25 € 

 
- AUTORISE le président à engager toutes démarches nécessaires à l’application de la présente 

délibération. 
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DELCC-2019-228-c) -  COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Redevance spéciale 

pour enlèvement et élimination de Déchets Non Ménagers 

 

Délibération 

 
VU les compétences de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le CGCT et notamment ses articles L2224-13 à L2224-17 et L2333-76 et suivants ; 

 ENTENDU le rapport de présentation de la présente délibération ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- CONFIRME, sans changement pour l’année 2020, les tarifs de la Redevance Spéciale, soit 1,22 € 

au litre de conteneur (TVA à 20%), applicable sur le territoire de l’ancienne Communauté de 

communes Loire Aubance sur les communes de Saint-Jean-de-la-Croix, Saint-Melaine-sur-

Aubance, Les-Garennes-sur-Loire, Blaison-Saint-Sulpice et Brissac Loire Aubance pour les 

communes déléguées de Saint-Rémy-la-Varenne et Saint-Saturnin-sur-Loire ; 

 

- AUTORISE le président à engager toutes démarches nécessaires à l’application de la présente 

délibération. 

 
 

 

DELCC-2019-229- SPORT – Délégation de Service Publique de la Piscine du 

Layon – Révision des tarifs pour 2020 

Jacques GENEVOIS, Vice-Président en charge des Sports, expose : 

Présentation synthétique 

Il est rappelé que la piscine du Layon fait l’objet d’un contrat d’affermage entre la 

Communauté de communes Loire Layon Aubance et la société Prestalis. Cette convention prévoit le 

droit, pour le délégataire, d’obtenir la révision annuelle des tarifs selon des conditions  fixées à 

l’article 17 « Dispositions tarifaires ». Dans ces conditions, le gestionnaire a sollicité de la CCLLA la 

révision des tarifs au 1er janvier 2020. 

 

Les coefficients et indices servant de référence à la demande du gestionnaire sont conformes 

à ceux figurant dans la DSP.  Si ces tarifs atteignent les plafonds autorisés dans les 3 catégories 

(entrées individuelles, activités et institutionnels) pour une partie, certains tarifs restent eux 

inférieurs au prix maximum indexé. L’ensemble des évolutions de tarifs a fait l’objectif d’un avis 

favorable du Groupe de Travail Sport du 4 décembre 2019. 
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Délibération 

VU la convention d’affermage pour la gestion et l’exploitation de la piscine du layon en date 

du 21 décembre 2016 entre l’ex Communauté de communes des Coteaux du Layon et la SARL 

PISCINE DU LAYON (société dédiée par le délégataire la SARL PRESTALIS) ; 

VU les dispositions du Chapitre IV relatives au régime financier de la DSP ainsi que l’annexe 7 

relative aux tarifs ; 

VU le courrier de la Directrice du site, en date du 10 octobre 2019 sollicitant l’application des 

dispositions contractuelles relatives à la révision des tarifs ; 

CONSIDERANT que la convention de DSP prévoit le droit pour le délégataire d’obtenir la 

révision des tarifs et fixe les conditions annuelles de révisions des tarifs (article 17 

« Dispositions tarifaires ») ; 

CONSIDERANT les coefficients et indices servant de référence ; 

CONSIDERANT qu’aux vues de ces indices, le délégataire est en droit d’obtenir une révision 

pour l’année 2020 ; 

CONSIDERANT la proposition du délégataire de réviser de manière différentiée les tarifs ; 

CONSIDERANT la révision proposée à compter du 1er janvier 2020 : 

 

 

 

Tarifs DSP 

 

2019 Prix indexés 
Proposition 

2020 

Entrées individuelles    

Entrée unitaire – de 3 ans 0,00 €  0,00 € 

Entrée unitaire – de 16 ans 3,25 € 3,29 € 3,30 € 

Entrée adulte 4,45 € 4,51 € 4,50 € 

10 entrées – de 16 ans 29,00 € 29 ,39 € 29,40 € 

10 entrées adulte 40,00 € 40,54 € 40,50 € 

Entrée famille (2 adultes + 2 enfants) 12,60 € 12,77 € 12,80 € 

Entrée famille (2 adultes + 3 enfants) 15,60 € 15,81 € 15,80 € 

CLSH 2,25 € 2,28 € 2,30 € 

CE carnet de 50 entrées – de 16 ans 136,00 € 137,84 € 138,00 € 

CE carnet de 50 entrées adulte 186,50 € 189,02 € 189,00 € 

Pass Aubin année – baignade illimitée – de 16 ans 141,00 € 142,90 € 143,00 € 

Pass Aubin trimestre – baignade illimitée – de 16 ans 43,50 € 44,09 € 44,00 € 

Pass Silver année – baignade illimitée adulte 189,50 € 192,06 € 192,00 € 

Pass Silver trimestre – baignade illimitée adulte 53,50 € 54,22 € 54,00 € 

Anniversaire – par enfant 6,05 € 6,13 € 6,10 € 
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Activités    

Activités au semestre (1 séance par semaine sur la période scolaire) 210,00 € 212,84 € 213,00 € 

Activités à l’année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 345,00 € 349,66 € 349,00 € 

Bébé à l’eau – 10 séances 145,00 € 146,96 € 147,00 € 

Stage 5 séances 75,00 € 76,01 € 76,00 € 

Stage 10 séances 145,00 € 146,96 € 147,00 € 

Activité à la séance 16,00 € 16,22 € 16,20 € 

Aquabike 10 séances 145,00 € 146,96 € 147,00 € 

Aquabike 30 séances 345,00 € 349,66 € 349,00 € 

Pass Aquagym (1 activité + Gym aquatique illimitée durant les vacances) 410,00 € 415,54 € 415,00 € 

Pass Gold enfant (1 activité + baignade illimitée) année 385,00 € 390,20 € 390,00 € 

Pass Gold adulte (1 activité (hors aquagym et aquabike) + baignade illimitée) année 440,00 € 445,94 € 445,00 € 

 

 

 

Institutionnels 

 

   

Scolaires primaires la séance 30’ 69,00 € 69,93 € 69,90 € 

Scolaires primaires la séance 35’ 81,00 € 82,09 € 82,10 € 

Scolaires primaires la séance 40’ 92,00 € 93,24 € 92,20 € 

Scolaires secondaires la séance 45’ 69,00 € 69,93 € 69,90 € 

Association à l’heure 115,00 € 116,55 € 116,50 € 

Mise à disposition MNS – à l’heure 25,00 € 25,34 € 25,30 € 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la révision des tarifs 2020 de la piscine du Layon. 

 

DELCC-2019-230-FINANCES -  Fixation des tarifs pour les services proposés par 
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Année 2020 

 
Monsieur Jean-Christophe ARLUISON, Vice-Président en charge des Finances expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Il est nécessaire de définir les tarifs à compter du 1er  janvier 2020. La proposition est de 
majorer de plus ou moins 1 %  les tarifs existants, hors ceux relatifs à la : 

 
- Redevance  pour enlèvement et élimination de Déchets Non Ménagers, 

- Location Feux de chantier et « boite à feux » (sécurité antivol) 
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Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable  rendu par le groupe de travail « Finances » du 11/12/2019 ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 
- FIXE les tarifs 2020 comme ci-après précisés, 

PROPOSITIONS DE TARIFS PRATIQUÉS PAR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
A compter du 1

er
 janvier 2020 

  2019 2020 

 
A - Personnel : prix horaire (comprenant les charges du personnel, les fournitures, le coût de renouvellement des biens...) 
  
       A titre ponctuel 

   

Adjoint Technique   30,66 € 30,97 € 

Adjoint Technique Principal   31,21 € 31,52 € 

Agent de maîtrise, agent de maîtrise principal  38,47 € 38,85 € 

 
Dans le cadre d’une mise à disposition à titre permanent  

Adjoint Technique    24,55 € 24,80 € 

Adjoint Technique Principal    25,09 € 25,34 € 

 
     
B - Matériel  
 

    

- Fourgonnette à la 1/2 journée (4h) et pour 100 km maxi             56,87 €  57,44 € 

  km supplémentaire               0,24 €  0,24 € 

- Fourgon à la 1/2 journée (4h) et pour 100 km maxi          100,57 €  101,58 € 

  km supplémentaire               0,36 €  0,36 € 

-Tractopelle avec chauffeur (l’heure)             63,95 €  64,59 € 

-Tracteur avec chauffeur équipé d’une épareuse   ou d’une faucheuse d’accotement (l’heure) 63,95 € 64,59 €   

- Camion benne 17 T avec chauffeur (l’heure)             76,32 €  77,08 € 

C- Mise à disposition d’équipements / fixation des tarifs (journée, soirée ou week-end) 
 
 Les manifestations dont les bénéfices sont reversés à des œuvres caritatives font l’objet d’une mise à disposition gratuite des 

équipements sportifs communautaires tel que cela était en vigueur précédemment sur le territoire de l’ancienne Communauté de 

Communes Loire Aubance. 

 

 
 Salle du Layon - Thouarcé 

CCLLA 
Associations et 

collectivités 

CCLLA 
Particuliers 

Hors CCLLA 
Association et 

collectivités 

Hors CCLLA Particuliers 

 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 

Demi-journée (8h30/15h30 ou 
11h30/18h30) 

72,11 € 73,00 € 154,53 € 156,00 € 144,23 € 145,50 € 309,06 € 312,00 € 

Journée (8h30/18h30) 72,11 € 73,00 € 257,55 € 260,00 € 144,23 € 145,50 € 515,10 € 520,00 € 

Soirée (16h/8h30 le lendemain) 72,11 € 73,00 € 257,55 € 260,00 € 144,23 € 145,50 € 515,10 € 520,00 € 

Journée et soirée (8h30/8h30 le 
lendemain ou Soirée et journée 
(16h/18h30 le lendemain) 

72,11 € 73,00 € 412,08 € 416,00 € 144,23 € 145,50 € 824,16 € 832,40 € 
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WE ou 2 jours consécutifs 
(8h30/8h30 le surlendemain) 

72,11 € 73,00 € 515,10 € 520,00 € 144,23 € 145,50 € 1 030,20 € 1 050,50 € 

Caution 669,63 € 676,00 € 669,63 € 676,00 € 669,63 € 676,00 € 1 339,26 € 1 353,00 € 

La nuit de la Saint Sylvestre, les tarifs sont doublés. 

 

 
 Salles Calonna et Saint-Exupéry – Chalonnes-sur-Loire 

 Salles Europe et Anjou 2000 – Saint-Georges-sur-Loire 

CCLLA 
Associations et 

particuliers 

Hors CCLLA 
Associations et 

particuliers 

 2019 2020 2019 2020 

Tarif horaire 22,20 € 22,40 € 27,70 € 28,00 € 

Tarif à la ½ journée 65,50 € 66,10 € 81,60 € 82,40 € 

Tarif à la journée 109,20 € 110,30 € 135,10 € 136,50 € 

Mur d’escalade pour les associations (sous réserve d’accord 
du service sport pour raisons liées au matériel et à 
l’encadrement) 

Gratuit Gratuit 
  

 

 

 
 Salle du Marin- Brissac Loire Aubance  

 

CCLLA 
Associations et 

particuliers 

Hors CCLLA 
Associations et 

particuliers 

 2019 2020 2019 2020 

Tarif horaire 0 € 22,40 € 0 € 28,00 € 

Tarif à la ½ journée 0 € 66,10 € 0 € 82,40 € 

Tarif à la journée 0 € 110,30 € 0 € 136,50 € 

Caution 0 € 1000,00 € 0 € 1400,00 € 

 

 
E- Réalisations de passage « bateaux » sur la voirie après avis de la commission voirie du 6 novembre 2019 

 

Référence Prix 
 

Désignation U 
Prix Unitaire en € 

H.T. 

1.3 Installation de Chantier U 312,00 

18 Dépose de bordures, caniveaux ml 5,72 

19 Dépose et repose de bordures et caniveaux ml 29,12 

12.1 Terrassement en déblais m3 10,40 

35.4 Fourniture et mise en œuvre de GNT B 0/31,5 m3 30,26 

21.02 Fourniture et pose de bordures T2 ml 26,21 

21.12 Fourniture et pose caniveaux CS1 ml 23,61 

45.1 
Confection des trottoirs et chaussée en reprise au droit des 
« bateaux » finition en bicouche 

m2 3,22 

63.1 
Confection des trottoirs et chaussée en reprise au droit des 
« bateaux » finition en béton bitumineux ép. : 4 cm 

m2 12,085 

64.1 Mise à niveau regard U 132,60 

90 Fourniture et mise en œuvre de béton de tranchée m3 119,60 
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     F – Tarifs pour le coût de reproduction de documents administratifs  

 

2019 2020 
 

- Feuille format A4   0,27 € 0,27 € 

- Feuille format A3   0,52 € 0,53 € 

- Document A0   5,49 € 5,54 € 

- DVD   1,31 € 1,32 € 

 

DELCC-2019-231-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Redevance 
Assainissement Collectif 2020 à compter du 1e janvier 2020 sur le territoire de 
l’Ex-CCLA 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020.  
 
Il indique que la redevance Assainissement Collectif a vocation à financer le coût du service 

d’assainissement (exploitation, maintenance et renouvellement).  
 
Il est proposé de ne pas augmenter la redevance assainissement collectif sur le territoire de 

l’Ex-CCLA et propose la tarification suivante :  
 

 
 

2019 (0%/2018) Pas 
d’augmentation 

2020 

Communes 
Nouvelles 

Communes déléguées 
Part 

variable 
(en € HT)  

Part fixe 
(en € HT) 

Part 
variable (en 

€ HT)  

Part fixe 
(en € HT) 

Saint-Melaine-sur-Aubance 

0.9141 53.41 0.9141 53.41 

Blaison-Saint-Sulpice 

Les Garennes sur Loire 

Brissac Loire 
Aubance 

Saint-Saturnin-sur-Loire 

Saint-Rémy-la-Varenne 

Les Alleuds 

Brissac-Quincé 

Charcé-Saint-Ellier-sur-
Aubance 

Vauchrétien 

Luigné 

Saulgé-l’Hôpital 

Chemellier 0.0922 13.74 0.0922 13.74 

Coutures 0.2033 7.59 0.2033 7.59 
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Ces redevances feront l’objet d’un lissage suite à la prise de compétence Assainissement par 
la Communauté de Communes Loire Layon Aubance.  
 

Débat 

 M. GALLARD précise que le maintien des tarifs a aussi pour objectif de faciliter la réflexion sur 
le lissage attendu à compter de 2021 dans le cadre de l’exercice de la compétence par la CCLLA. 
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-7 et R. 2333-121 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le règlement du service public d’assainissement ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Assainissement » en date du 26 novembre 
2019 ; 
 
CONSIDERANT qu'il résulte de ces textes que tout service chargé en tout ou partie de la 
collecte, du transport ou de l'épuration des eaux usées constitue un service d'assainissement 
et que les redevances d'assainissement sont dues par toute personne rattachée à un réseau 
d'assainissement du seul fait de ce rattachement. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- FIXE les tarifs à compter du 1er janvier 2020 selon le tableau de répartition ci-avant ; 

- DECIDE d’imputer les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 
706611 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DELCC-2019-232-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Participation pour 
le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) à compter du 1er janvier 
2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 
 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose :  
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis  à compter du 1er janvier 2020.  
 
Il indique que la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif a été 

instituée en 2012.  

L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au 
réseau collectif (qu’il peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements 
nécessaires pour les accueillir et ainsi ne pas faire supporter aux seuls usagers cette charge. En effet, 
la redevance assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements supplémentaires 
liés à l’accroissement de la population desservie par le collecteur public.  
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La P.F.A.C. est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles soumis à l’obligation de 
raccordement au réseau public d’assainissement, c’est-à-dire les propriétaires d’immeubles 
d’habitation neufs réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public et les propriétaires 
d’immeubles d’habitation préexistants à la construction du réseau.  

La P.F.A.C. est exigible à la date du raccordement de l’immeuble, de l’extension de 
l’immeuble ou de la partie réaménagée de l'immeuble. 

 
 Le plafond légal de la P.F.A.C. est fixé à 80% du coût de fourniture et de pose d’une 
installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire, diminué du coût des travaux de 
construction de la partie publique du branchement lorsqu’elle est réalisée par le service 
d’assainissement dans les conditions de l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique.  

 

Il vous est aujourd’hui proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2020 en les 
maintenant à leurs niveaux 2019. 
 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU le Code de la santé publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L. 1331-7-1 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU la délibération de l’Ex-CCLA en date du 19 avril 2012 relative à l’instauration et à la mise en 
œuvre de la P.F.A.C. ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Assainissement » en date du 26 novembre 2019 ; 

CONSIDERANT que la P.F.A.C. est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles soumis à 
l’obligation de raccordement au réseau public d’assainissement visée à l’article L.1331-1 du 
Code de la Santé Publique, c’est-à-dire les propriétaires d’immeubles d’habitation neufs, 
réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public, et les propriétaires 
d’immeubles d’habitation préexistants à la construction du réseau ; 

CONSIDERANT que la P.F.A.C. est exigible à la date du raccordement de l’immeuble, de 
l’extension de l’immeuble ou de la partie réaménagée de l'immeuble ; 

CONSIDERANT que le plafond légal de la P.F.A.C. est fixé à 80 % du coût de fourniture et de pose 
d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire, diminué du coût des 
travaux de construction de la partie publique du branchement lorsqu’elle est réalisée par le 
service d’assainissement dans les conditions de l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique.  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
  

- ARRETE le montant de la redevance de la P.F.A.C. à compter du 1er janvier 2020 à 16,50 €/m² 
de surface de plancher pour les habitations ayant une surface inférieure ou égale à 120 m² et 
de 10,00 €/m²  de surface de plancher au-delà de 120 m² de surface de plancher. La surface 
de plancher créée est définie aux articles L 112-1 et R 112-2 du Code de l’Urbanisme. Ce 
montant est actualisable chaque année ; 
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- DECIDE que la P.F.A.C. est due par les propriétaires d’immeubles d’habitation, sauf si ces 
mêmes propriétaires sont redevables de la P.R.E. au titre d’un permis de construire ou 
d’aménager correspondant à une demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non 
assujettis, de droit, les propriétaires d’immeubles pour lesquels les aménageurs ont justifié, 
dans le cadre de Plans d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement 
Concertée (ZAC) ou de lotissements, de la signature d’une convention avec la Communauté 
de Communes prévoyant le financement direct ou le versement d’une participation 
forfaitaire pour la réalisation des collecteurs et ouvrages publics extérieurs au périmètre 
conventionné sur lesquels seront raccordées les constructions attendues ; 

- DECIDE que la P.F.A.C. sera exigible sur toute surface nouvellement créée, que ce soit dans le 
cadre d’une construction, d’une reconstruction ou d’une extension. En ce qui concerne les 
extensions de constructions, il sera tenu compte pour le calcul de la dégressivité de la surface 
avant extension. En ce qui concerne les immeubles collectifs, le calcul de la P.F.A.C. 
s’appliquera en considérant chaque logement et non pas l’ensemble de l’immeuble collectif 
selon les modalités ci-dessus définies. Selon les mêmes modalités, la P.F.A.C. sera exigible 
pour les changements d’usage(s) de locaux donnant lieux à création de surface nouvelle de 
plancher ; 

- DECIDE que la P.F.A.C. ne sera pas mise en recouvrement en dessous d’un minimum de 
perception, fixé à 330 €, en application du calcul suivant : surface créée x redevances P.F.A.C. 
Cela revient à ne pas percevoir de P.F.A.C. pour les projets dont la surface de plancher créée 
est inférieure à 20 m². Sont également exonérées les créations ou agrandissement de 
vérandas, ainsi que les créations d’abris de jardin dont la surface de plancher créée est 
inférieure à 20 m² ; 

- DECIDE que le montant de la P.F.A.C., calculé selon les modalités exposées ci-dessus, est, en 
tout état de cause, plafonné à 80 % du coût de fourniture et de pose d’une installation 
d’évacuation ou d’épuration individuelle règlementaire, diminué du coût des travaux de 
construction de la partie publique du branchement lorsqu’elle est réalisée par le service. En 
cas de réclamation du propriétaire, il lui appartiendra de faire la preuve que la somme qui lui 
est demandée dépasse ce plafond légal ; 

- DIT que la P.F.A.C. est exigible à compter de la date du raccordement de l’immeuble à un 
réseau de collecte ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du 
réaménagement d’un immeuble déjà raccordé. Le montant dû est calculé sur la base du tarif 
en vigueur au moment du fait générateur ; 

- CONSIDERE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C. est le raccordement de 
l’immeuble au collecteur public, constaté par le contrôle de raccordement organisé par le 
délégataire de la Communauté de Communes Loire-Aubance suite à la transmission par le 
propriétaire de la demande de Contrôle d’Assainissement, de la Déclaration d’Achèvement 
de Travaux ou après vérification par le service ; 

- DIT que la P.F.A.C. est payable en 3 fois (1/3 à compter de la date du raccordement ou de 
contrôle, 1/3 un an après et le solde 2 ans après) ;    

- IMPUTE les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
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DELCC-2019-233-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Réalisation des 
branchements au réseau d’Assainissement Collectif sous le domaine public à 
compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 
 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020. 
 
Il indique que l’Ex-Communauté de Communes Loire-Aubance a institué en 2013 la 

participation au paiement des coûts de branchement au réseau d’Assainissement Collectif.  
 
Le principe est rappelé.  
 
Le branchement à l’égout comprend une partie publique située sous la voie publique, et une 

partie privée, constituée par les ouvrages amenant les eaux usées de l’immeuble à la partie publique 
du branchement. 

 
La partie du branchement située sous la voie publique peut être réalisée par l’autorité 

publique compétente, soit d’office lors de la construction d’un égout, soit sur demande des 
propriétaires pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l’égout. Elle est 
autorisée à se faire rembourser par les propriétaires intéressés, le cas échéant, de manière 
forfaitaire, tout ou partie  des dépenses engagées. La partie privée du branchement est à la charge 
exclusive du propriétaire de l’immeuble. 

 
Ces travaux n’entrent pas dans le champ du taux réduit applicable au service public 

d’Assainissement Collectif. 
 

 Le marché à bons de commande de travaux voirie et réseaux divers a été notifié le 14 juin 
2018 à TPPL–EUROVIA-BOUCHET avec un rabais de 1,5 % sur les prix du bordereau des prix unitaires.  

 
 Il vous est aujourd’hui proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2020. 

 

Délibération 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224 et suivants ;  

VU l’article L 1331-1 et suivants du Code de Santé Public ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU la délibération communautaire en date du 22 novembre 2012 ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Assainissement » en date du 26 novembre 
2019 ; 

CONSIDERANT que la révision des prix sur le marché à bons de commande pour l’année 2019 
fait apparaître une augmentation de 1% ; 
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CONSIDERANT les coûts de branchement estimés forfaitairement à 918,00 € TTC pour un  
branchement inférieur ou égal à 5 mètres linéaires et à 62,00 € TTC par mètre linéaire 
supplémentaire. Ce montant tiendra compte de la déduction faite des subventions 
éventuellement obtenues par la  Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- FIXE le tarif forfaitaire à 918,00 € TTC pour un branchement inférieur ou égal à 5 mètres 
linéaires et à 62,00 € TTC par mètre linéaire supplémentaire ; 

- DEDUIT  de ce montant les subventions éventuellement obtenues de la Communauté 
de Communes Loire Layon Aubance ; 

- DIT que l’acquittement est dû à la date d’achèvement des travaux ; 

- DIT que les recettes correspondantes seront imputées au Budget Annexe 
Assainissement, article 704. 

 
     

DELCC-2019-234-ASSAINISSEMENT – Fixation de la Pénalité financière annuelle 
auprès des usagers refusant le contrôle des installations d’assainissement 
non collectif sur le territoire de l’Ex-CCLA – Montant à compter du 1er janvier 
2020 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020. 
 

 Il indique que l’Ex-Communauté de Communes Loire-Aubance a instauré une pénalité 
financière au Conseil Communautaire de novembre 2012. Elle est égale au montant de la redevance 
qu’aurait normalement payée l’usager si le contrôle avait effectivement eu lieu (en application de 
l’article L. 1331-11 du Code de la Santé Publique).Pour information cette pénalité n’a pas été mise en 
place sur le territoire de l’Ex communauté de communes Loire Layon. 
 

Il convient de définir le montant pour 2020 à compter du 1er janvier 2020 selon les modalités 
de révision de prix de Véolia. 

Débat 

 Ce dispositif ne concerne à ce jour que le territoire de Brissac Loire Aubance, Les Garennes 
sur Loire, Blaison St Sulpice, St Melaine sur Aubance et St Jean de la Croix. 
 
 Son élargissement, ou pas, sera étudié dans le cadre de l’exercice communautaire de la 
compétence. 
 
 M. ARLUISON demande si le montant est suffisamment élevé pour être dissuasif. La 
commission s’est interrogée et considère qu’il l’est. Il est par ailleurs nécessaire de ne pas trop faire 
évoluer les dispositifs dans l’attente des harmonisations tarifaires qui devront être faites. 
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Délibération 

 
VU la loi 2006-1772 sur l’eau et les milieux aquatiques du  30 décembre 2006 ; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L. 1331-8 et L. 1331-11 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-8 et 
suivants,     L.2224-12-2 et R.2224-6 et suivants ; 

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé 
sur les systèmes d’assainissement non collectif ; 

VU l'arrêté du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, 
du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire du 22 novembre 2012 instituant sur le 
territoire de l’Ex-Communauté de Communes Loire-Aubance une pénalité financière auprès 
des usagers de l’Assainissement Non Collectif refusant le contrôle de leurs installations ; 

CONSIDERANT la faculté donnée au Conseil Communautaire d’instaurer la pénalité financière 
prévue à l’article L.1331-11 du Code de la Santé Publique, lorsqu’il a été impossible de 
réaliser les missions de contrôle des dispositifs d’assainissement collectif ; 

CONSIDERANT l’avis favorable rendu par la commission « Assainissement » en date du 26 
novembre 2019 qui ne souhaite pas que celle-ci soit  mise en place sur le territoire de l’Ex-
Communauté de Communes Loire-Layon ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 
- FIXE le montant de cette pénalité à  69,09 € majorée dans la limite de 100 % comme 

prévu par l’article L1331-8 du code de santé publique, soit 138,18 € à compter du 1er 
janvier 2020 sachant que le montant de la pénalité est révisée annuellement et la 
pénalité exigible tous les ans jusqu’à réalisation du diagnostic ; 

- DONNE  au Président, ou à son représentant, les  pouvoirs de poursuivre l’exécution de 
la présente délibération en prenant toutes dispositions nécessaires ; 

- DIT que les recettes correspondantes seront imputées au budget Annexe 
Assainissement, article 7711. 

 

 

DELCC-2019-235-ASSAINISSEMENT – Fixation des tarifs et redevances 
Assainissement Collectif à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de 
l’Ex-CCLL 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs proposés, à compter du 1er janvier 2020, sont les suivants : 
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 Chalonnes-sur-Loire  

 
 

- Montant de la redevance assainissement, du raccordement au réseau d’assainissement et du 
contrôle d’assainissement 

 VOTE 2018 

(RAPPEL) 

  VOTE 2019

(RAPPEL) 

 PROPOSITION 

2020 

Part Fixe 2020 22,00              22,00              22,00              

Part Variable sur les consommations 2020 1,80                 1,80                 1,80                 

Hectolitre de vin (production 2020) 0,90                 0,90                 0,90                 

- sur trottoir, ou en accotement 906,20            924,40            924,40            

- sur chaussée jusqu'à 3 mètres linéaires 906,20            924,40            924,40            

- sur chaussée entre 3,01 et 5 mètres linéaires 1 394,80         1 422,70         1 422,70         

- sur chaussée entre 5,01 et 7 mètres linéaires 1 394,80         1 422,70         1 422,70         

au-delà Sur devis Sur devis Sur devis

Pour tout contrôle inférieur à 4 heures 34,70              35,40              35,40              

Au-delà de la 4ème heure, l'heure 

supplémentaire
26,60              27,20              27,20              

Raccordement au réseau 

d'assainissement

Contrôles d'assainissement

Redevance assainissement

 
 

- Montant de la PFAC 
 

Propositions  

Maison individuelles, Immeubles collectifs destinés à l'habitat, 
Extension d'immeubles à usage d'habitation, Changement de 
destination, surélévation 
Tarif au m² (surface de plancher) 

10 € 

Pour toutes les autres constructions (commerce-artisanat-industriel….) 
- par tranche de 100 m² et jusqu’au 500 m² (surface de plancher) 
- au-delà et par tranche de 500 m² (surface de plancher) 

 
300 € 
500 € 

 
 Chaudefonds-sur-Layon 

 

 
 Rochefort-sur-Loire  

 

 
 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT PAC 

74,98 € (avec puits : part 
fixe pas facturée si pour le 

logement il y a déjà un 
abonnement Véolia – 

DCM 51/2010du 
08/11/10) 

0,938 € (avec puits : +  
30 m³ par personne 

présente au foyer le 1er 
janvier de l’année de 

consommation ou 30 m 
³ pour un chai) 

4 000,00 € 

Part fixe en € 
HT 

Part Variable en € HT PAC 
Raccordement au 

réseau EU 

66,00 € 1,127 € 1212,44 € 1764,54 € 
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 La Possonnière 
 

 
 Saint-Germain-des-Prés 

 

 
 Champtocé-sur-Loire  

 

 
 Commune déléguée de Saint-Aubin-de-Luigné (commune du Val-du-Layon) 

 

 
 Denée 

 

 
 
 
 

Part fixe en € HT 
Part Variable en € HT 

0 à 40 m3 41 à 500 m3 >500 m3 

10,1959 € 0,6404 € 1,0299 € 0,6404 € 

Forfait Part Variable en € HT PAC 
Contrôle 

Assainissement en 
agglomération 

204,00 € (pour les 
usagers sans 

compteur d’eau 
mais utilisant le 

réseau EU – 
120m3/an) 

 
1,70 € 

__________________________________ 
 

34,00 € par personne et par an (famille 
avec puits et compteur eau – redevance 

minimum de 20m³ par pers. et par an 
pour rejet EU dans réseau communal) 

 

920,00 € 80,00 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT PAC 

42,00 € 1,20 € 2 000,00 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT PAC 

67,42 € 
0,88 € 

0,97 € (usagers moins de 40m³) 
2 200,00 € 

Part fixe en € 
HT 

Part Variable en € HT PAC 
Raccordement au 

réseau EU 

59,81€ 1,45 € 2050,00 € 880,00 € 
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 Saint-Georges-sur-Loire  
 

- Montant de la redevance assainissement : 
 

Redevance assainissement au M3  

de 1 à 6000 M3 1,650 € 

de  6000 à 12 000 M3 1,320 € 

> à 12 000 M3 0,990 € 

 

- Travaux  horaires : 21 € H.T. 

- Tarif pour contrôle assainissement avant-vente de maison : 70 € H.T. 

- Participations au Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) 

 

o En cas de constructions nouvelles d’habitations 

 le montant de la PFAC est fixé à 1 000 € jusqu’à 100 m² de surface de plancher, puis 10 € par 
m² supplémentaire (sans plafond). 

 un forfait de 500 € par logement est fixé pour toute construction de logement locatif 
collectif. 

o En cas d’immeuble existant avec un assainissement individuel qui doit se raccorder 
sur le réseau 

 
 Un forfait de 500 € est fixé. 

 
o Autres types de construction : Commercial, Artisanal, Industriel 

 

 Un forfait par nombre de salariés est fixé 
    

de 0 à 10 -> 1 000 € 

de 11 à 20 -> 1 500 €  

de 21 et plus > 2 000 €. 

o En cas de Construction Nouvelle à usage de Service 

 Il est fixé un montant de 10 € par m² de surface de plancher avec un coefficient dégressif 
suivant 4 catégories d’usage : 
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TYPE D'ACTIVITE ACTIVITES COEFFICIENT D'ACTIVITÉ

Lis te exhaustive  :

Activi tés  de services  contribuant

Activités aux soins  d'hygiène des  personnes , 

entrainant une production laveries  automatiques , nettoyage 

FORTE d'eaux usées à sec de vêtements , coi ffure, 0,6
établ issement de bains-douches ,

activi tés  de restauration qu'i l  s 'agisse (ex.EPHAD)

de restaurants  traditionnels ,

de sel f services  ou d'établ issements

proposant des  plats  à  emporter.

Activités entrainant une Lis te exhaustive  :

production MODÉRÉE Activi tés   sportives , récréatives 0,3

d'eaux usées et de lois i rs

Lis te exhaustive  :

Activi tés  de services  en matière

Activités entrainant une culture, de divertissement, y

FAIBLE production compris  les  bibl iothèques , archives , 0,1

d'eaux usées musées  et autres  activi tés  cul turel les

Toutes  autres  activi tés  

Autres activité non impl iquant des  uti l i sations  de l 'eau 1

polluantes ass imi lables  à  des  fins  domestiques  
o En cas d’immeubles existants, quel que soit son type, faisant une extension, un 

aménagement (générant des eaux usées supplémentaires) 
 

 Il est fixé un montant de 10 € le m² de surface de plancher aménagé ; pas de recouvrement 
en dessous d’un minima de 30 m² et exonération pour les vérandas. 

- Au vu de l’indice de référence (TP10a), il convient d’augmenter les prix 2019 de 1,80%. A 
compter du 1er janvier 2020, les prix relatifs aux travaux assainissement sont les suivants : 

BORDEREAU DE PRIX 
(actualisé 2020) 

TABLEAU QUANTITATIF  -  BRANCHEMENT EAUX USEES 

N° 
Prix 

DÉSIGNATION Unité PRIX UNITAIRE 

1 

Installation  et signalisation de chantier 
Ce prix rémunère au forfait l’ensemble de sujétions liées à l’amenée et au repli du matériel et des engins 
nécessaires aux travaux, le piquetage des travaux,  ainsi que la signalisation légère de chantier 

F 602,39 € 

2 
Découpage de la chaussée ou trottoir  à la scie 
Ce prix rémunère au ml  le découpage de tous revêtements sur trottoir ou chaussée sur une épaisseur 
allant jusqu'à 15 cm 

ml 5,29 € 

3 

Terrassement en tranchée pour pose de canalisation 
Ce prix rémunère au m3 mesuré à la fouille, le terrassement à l'engin mécanique  jusqu'à 1m30 de 
profondeur pour pose de canalisations principales, en terrain de toute nature (y compris terrain rocheux 
délité ne nécessitant pas de BRH),  et hauteur de couverture au-dessus de la génératrice supérieure du 
fût de la canalisation ne devant pas être inférieure à 0,80 m.la largeur de tranchée moyenne sera de  0,80 
cm 

m3 26,12 € 

4 
Plus-Value pour surprofondeur 
Ce prix rémunère au m3 mesuré à la fouille, le terrassement à l'engin mécanique  au-delà de 1m30 de 
profondeur;  

m3 11,50 € 
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5 

Plus - Value pour surlargeur de tranchée 
Ce prix rémunère au ml la surlargeur de tranchée de 30 cm nécessaire à l'éventuelle pose d'un fourreau 
ou autre réseau en parallèle du branchement d'assainissement; il comprend le terrassement jusqu'à 1,00 
m de profondeur, le lit de pose en d'enrobage complémentaire, et les remblaiements complémentaires 
de fouille en tout venant 0/31,5 

ml 13,60 € 

6 

Blindages de fouilles 
Ce prix rémunère la mise en place de blindage de fouille pour les tranchées de profondeur supérieure à 
1,30 m; il s'applique au ml de fouille concernée 

ml 21,95 € 

7 

Plus-value pour croisement d'ouvrage 
Ce prix rémunère à l'unité le croisement d'ouvrages nécessitant le dégagement en terrassement manuel; 
il s'applique à toute rencontre d'ouvrage  souterrain tel que réseaux BT, Pluvial, télécommunication, 
AEP...) 

U 92,16 € 

8 
Dépose de pavés tous type 
Ce prix rémunère au m2 la dépose soignée et stockage pour réutilisation  de pavés tous types m2 8,03 € 

9 
Dépose d'élément préfabriqué 
Ce prix rémunère à l'unité la dépose d'éléments bétons préfabriqués tous modèles (P, A, I, T CC) u 7,32 € 

10 

Lit de pose et  enrobage de canalisation 
Ce prix rémunère  au m3  la mise en œuvre de matériaux pour lit de pose de granulométrie adaptée à la 
canalisation à mettre en place (0/2 à 6/10) et conformément aux règles du fascicule 70. L'épaisseur du lit 
de pose sera de 0.10 m. en fond de fouille et enrobage des canalisations jusqu’à + 10 cm au-dessus de la 
génératrice supérieure 

m3 38,68 € 

11 

Réutilisation en remblai de matériaux excavés lors des terrassements 
ce prix rémunère au m3 mesuré après compactage la remise en place des matériaux du site en remblais, 
compacté selon les règles de l'art m3 29,25 € 

12 

Fourniture et mise en œuvre remblai d'apport tout-venant naturel 0/31,5 
ce prix rémunère au m3 mesuré après compactage Fourniture et mise en œuvre de matériaux de 
remblaiement agréés de type GNT 0/31.5, compacté selon les règles de l'art  avec un objectif de 
densification de q3.  

m3 27,53 € 

13 

canalisation  
Ce prix rémunère la fourniture et pose de canalisations en polychlorure de vinyle rigide de Classe CR8 DN 
160 mm, à joints caoutchouc; y compris toutes sujétions de pose définies au fascicule 70 ml 10,98 € 

14 

canalisation  
Ce prix rémunère la fourniture et pose de canalisations en polychlorure de vinyle rigide de Classe CR8 DN 
200 mm, à joints caoutchouc; y compris toutes sujétions de pose définies au fascicule 70 ml 13,28 € 

15 

Tabouret 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de tabouret à passage Direct en PVC de DN 160 mm, avec joint 
caoutchouc et cheminée de diamètre 315 mm, y compris couronne et tampon fonte hydraulique de 
classe 125 de forme ronde avec joint d'étanchéité; y compris toutes sujétions de finition parfaite, 
raccordement étanche et obturation de sortie 

u 216,36 € 

16 
Raccordement sur regard existant 
Ce prix rémunère le raccordement d'un branchement individuel sur regard existant, y compris le 
carottage, joints et toutes sujétions, 

u 137,82 € 

17 

Raccordement sur réseau existant 
Ce prix rémunère le raccordement du branchement sur la conduite principale, de quelque nature que ce 
soit, y compris carottage, et fixation par clips à joint caoutchouc étanche, ou fourniture et mise en place 
d'une culotte, selon configuration 

U 109,36 € 

18 
Réfection en bicouche  
Ce prix rémunère au m3 la réfection définitive de chaussée ou trottoir en bicouche 

m2 6,30 € 

19 
Réfection en tricouche 
Ce prix rémunère au m3 la réfection définitive de chaussée ou trottoir en tri-couche 

m2 9,48 € 

20 
Réfection en BB 0/6 à 100 kg/m2 
Ce prix rémunère au m2 la réfection définitive de trottoir en enrobés à chaud sur une épaisseur moyenne 
de 4 cm 

m2 12,42 € 

21 
Réfection en BB 0/10 à 150 kg/m2 
Ce prix rémunère au m2 la réfection définitive de chaussé en enrobés à chaud sur une épaisseur moyenne 
de 6 cm 

m2 15,20 € 

22 
Réfection en BB 0/10 à 200 kg/m2  
Ce prix rémunère au m2 la réfection définitive de chaussée en enrobés à chaud sur une épaisseur 
moyenne de 8 cm 

m2 18,34 € 

23 Grave bitume m2 16,71 € 
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Fourniture et mise en œuvre de GB 0/14 sur une épaisseur de 8 cm 

24 
Repose de pavés 
Ce prix rémunère au m2 la repose de pavés tous types déposés au prix n° 7 du présent bordereau m2 42,06 € 

25 
repose d'élément préfabriqué déposé 
 Ce prix rémunère à l'unité la remise en place d'élément préfabriqué déposé au prix 6; il comprend toutes 
les sujétions de scellement, calage, finition 

U 25,93 € 

26 

fourniture et pose d'élément préfabriqué  
 Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et mise en place d'élément préfabriqué déposé au prix 6 en cas 
d'impossibilité d'une réutilisation; il comprend toutes les sujétions de scellement, calage, finition 

U 32,62 € 

27 Essai d'étanchéité sur branchement créé U 287,47 € 

28 Dossier de récolement des branchements particuliers (format DWG) U 108,66 € 

29 

Raccordement sur réseau existant en amiante 
Ce prix rémunère le raccordement du branchement sur la conduite principale en amiante, y compris 
découpe du tuyau, fourniture et mise en place des pièces de raccordement et évacuation en décharge 
agréée. 

U 661,70 € 

 
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-7 et R. 2333-121 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les règlements communaux du service public d’assainissement ; 

CONSIDERANT qu'il résulte de ces textes que tout service chargé en tout ou partie de la collecte, 
du transport ou de l'épuration des eaux usées constitue un service d'assainissement et que les 
redevances d'assainissement sont dues par toute personne rattachée à un réseau 
d'assainissement du seul fait de ce rattachement. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE les tarifs proposés par chacune des communes à compter du 1er janvier 2020, 
selon les tableaux de répartition ci-avant ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

DELCC-2019-236-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Participation pour 
le Financement de l’Assainissement Collectif Assimilée Domestique (PFAC-AD) 
à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCLA 
 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020. 

 
 Il indique que la P.F.A.C. est exigible auprès des propriétaires d’immeubles ou 
d’établissement qui produisent des eaux usées provenant d’usages assimilables à un usage 
domestique (annexe 1 de l'arrêté du 21 décembre 2007). Cette possibilité est justifiée par l’économie 
qu’ils réalisent en évitant le coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle 
règlementaire.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67386703DD805C2F45AEE0B0E1E793E4.tpdjo17v_2?cidTexte=LEGITEXT000020125676&dateTexte=20120524
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L’objectif de cette participation est de faire prendre en charge par les nouveaux entrants au 
réseau collectif (qu’il peut être nécessaire de redimensionner) une part du coût des investissements 
nécessaires pour les accueillir et ainsi ne pas faire supporter aux seuls usagers cette charge. En effet, 
la redevance assainissement n’a pas vocation à financer le coût des équipements supplémentaires 
liés à l’accroissement de la population desservie par le collecteur public.  

La P.F.A.C-AD est perçue auprès de tous les propriétaires d’immeubles ou d’établissements 
qui font la demande d’un raccordement au réseau public d’assainissement, que ces immeubles ou 
d’établissements neufs soient réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public ou 
préexistent à la construction du réseau.  

Il vous est aujourd’hui proposé de définir les tarifs à compter du 1er janvier 2020 en les 
maintenant à leurs niveaux 2019. 

 
Proposition de délibération 

VU la loi de finances rectificative pour 2012, n°2012-354 du 14 mars 2012 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2224-12-2, L 5211-1 
et suivants, L5214-1 et suivants ; 

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1331-1, L.1331-7 et L. 1331-7-1 dans 
sa version en vigueur au 1er juillet 2012 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Aubance ; 

VU la délibération en date du 19 avril 2012 relative à l’instauration et à la mise en œuvre de la 
PFAC ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Assainissement » en date du 26 novembre 2019 ; 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

- ARRETE le montant de la redevance de la P.F.A.C.-AD à compter du 1er janvier 2020 à              
16,50 €/m² de surface de plancher. La surface de plancher créée est définie aux articles                    
L 112-1 et R 112-2 du Code de l’Urbanisme. Ce montant sera actualisable chaque année ; 

- DECIDE d’introduire des coefficients d’activité pour tenir compte de la possible non 
corrélation entre la surface des locaux et la charge de pollution attendue des effluents 
générés par les bâtiments concernés ; 
 
Ainsi, il est décidé d’identifier 4 catégories d’usage et de leur appliquer un coefficient 

d’activité approprié (application d’un quotient à la participation) : 
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 En cas d’usages multiples, c’est le coefficient d’usage lié à l’activité majoritaire qui s’applique. 
Pour les constructions dont la surface de plancher prise en compte est supérieure à 1000 m², le 
montant de la P.F.A.C. fait l’objet d’un coefficient supplémentaire de 0,5 pour les surfaces 
supérieures à 1000 m².  

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD est due par les propriétaires d’immeubles et d’établissements qui 
produisent des eaux usées provenant d’usages assimilables à un usage domestique, lorsque 
ces propriétaires demandent à bénéficier du droit de raccordement au réseau public de 
collecte prévu par l’article L1331-7-1 du Code de la Santé Publique ; 

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD est due par les propriétaires d’immeubles ou d’établissements sauf 
si ces mêmes propriétaires sont redevables de la PRE au titre d’un permis de construire ou 
d’aménager correspondant à une demande déposée avant le 1er juillet 2012. Sont non 
assujettis, de droit, les propriétaires d’immeubles pour lesquels les aménageurs ont justifié, 
dans le cadre de Plans d’Aménagement d’Ensemble (PAE), de Zone d’Aménagement 
Concertée (ZAC) ou de lotissements, de la signature d’une convention avec la Communauté 
de Communes Loire-Aubance prévoyant le financement direct ou le versement d’une 
participation forfaitaire pour la réalisation des collecteurs et ouvrages publics extérieurs au 
périmètre conventionné sur lesquels seront raccordées les constructions attendues ; 

- DECIDE que la P.F.A.C.-AD est exigible sur toute surface nouvellement créée, que ce soit dans 
le cadre d’une construction, d’une reconstruction ou d’une extension. En ce qui concerne les 
extensions de constructions, il sera tenu compte pour le calcul de la dégressivité de la surface 
avant extension. Selon les mêmes modalités, la P.F.A.C.-AD sera exigible pour les 
changements d’usage(s) de locaux donnants lieux à création de surface nouvelle de 
plancher ; 

 

 

Type d’activité Activité 
Coefficient 

d’activité 

Activités 

entrainant une production 

forte d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités de services contribuant aux soins 

d’hygiène des personnes, laveries automatiques, 

nettoyage à sec de vêtements, coiffure, 

établissements de bains-douches, activités de 

restauration qu’il s’agisse de restaurants 

traditionnels, de self-services ou d’établissements 

proposant des plats à emporter. 

1.2 

 

Activités entrainant une production 

modérée d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités sportives, récréatives et de loisirs 

0.3 

 

Activités entrainant une faible 

production 

d’eaux usées 

Liste exhaustive : 

Activités de services en matière de culture et de 

divertissement, y compris les bibliothèques, 

archives, musées et autres activités culturelles 

 

0.1 

Autres activités  

non polluante 

 

Toutes autres activités impliquant des utilisations 

de l’eau assimilables à des utilisations à des fins 

domestiques 

 

1 
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- DECIDE que la P.F.A.C.-AD ne sera pas mise en recouvrement en dessous d’un minimum de 
perception, fixé à 330,00 €, en application du calcul suivant : surface créée X redevances 
PFAC-AD. Cela revient à ne pas percevoir de P.F.A.C.-AD pour les projets dont la surface de 
plancher créée est inférieure à 20 m² ; 

- DE DIRE que l’assiette de la P.F.A.C.-AD est la surface nouvellement créée figurant au 
document d’autorisation de construire auquel elle se rapporte ; 

- DIT que la P.F.A.C.-AD est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de 
collecte ancien ou nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement 
d’un immeuble déjà raccordé. Le montant dû est calculé sur la base du tarif en vigueur au 
moment du fait générateur ; 

- CONSIDERE que le fait générateur de l’exigibilité de la P.F.A.C.-AD est le raccordement de 
l’immeuble au collecteur public, constaté par le contrôle de raccordement organisé par le 
délégataire de la Communauté de Communes Loire-Aubance suite à la transmission par le 
propriétaire de la Demande de Contrôle d’Assainissement, de la Déclaration d’Achèvement 
de Travaux ou après vérification par le service ; 

- DIT que la P.F.A.C.-AD est payable en 3 fois (1/3 à compter de la date du raccordement ou de 
contrôle, 1/3 un an après et le solde 2 ans après) ; 

- IMPUTE  les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 706613 ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
 
 

DELCC-2019-237-ASSAINISSEMENT – Fixation des tarifs et redevances 
Assainissement Collectif et Assainissement Non Collectif à compter du 1er 
janvier 2020 sur le territoire de l’Ex-CCCL 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020.  
 
Il indique par ailleurs que la redevance Assainissement Collectif a vocation à financer le coût 

du service d’assainissement (exploitation, maintenance et renouvellement).  
 
L’adoption de la tarification délibérée par chacune des communes est la suivante :  
 
1) L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  

 
 Commune déléguée de Champ-sur-Layon (Bellevigne-en-Layon) 

 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT 
Taxe de 

raccordement 
(PAC)  

Hectolitres de vin 
produit en € HT 

Hectolitres de 
moût produit en € 

HT 

Quintal de 
vendanges 

fraîches en € HT 

0,00 € 1,15 € (forfait puits  40 m3) 1 000,00 € 1,07 € 0,71 € 0,27 € 
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 Commune déléguée de Faveraye-Machelles (Bellevigne-en-Layon) 
 

 
 Commune déléguée de Faye-d’Anjou (Bellevigne-en-Layon) 

 

 
 Commune déléguée de Rablay-sur-Layon (Bellevigne-en-Layon) 

 

 
 Commune déléguée de Thouarcé (Bellevigne-en-Layon) 

 

 

 Mozé-sur-Louet 
 

 
 

 Commune déléguée de Saint-Lambert-du-Lattay (Val du Layon) 
 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT Taxe de raccordement (PAC)  

45,00 € 
1,15 € 

(Forfait puit : 125,00 €) 
1 750,00 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT Taxe de raccordement (PAC)  

64,52 € 1,02 € (puits : part fixe + 30 m3/personne) 1 576,00 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT Taxe de raccordement (PAC)  

31,19 € 0,46 € 2 000,00 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT 
Taxe de 

raccordement (PAC)  

Branchements  

Raccordement réseau EU 

 Forfait ≤ à 6ml 
> 6ml 

 (par ml sup.) 

20,80 € 1,12 € (puits : part fixe + 60 m3) 
1780 € (Bailleurs 

sociaux : 890€) 
603,90 € 61,50 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT 

20,99 € 0,9914 € 

Part fixe en € HT Part Variable en € HT Taxe de raccordement (PAC)  

47,00 €       0,61 € 2 200,00 € 
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 Beaulieu-sur-Layon 
 

- Montant de la redevance assainissement : 
 

Redevance assainissement au M³ Tarifs 

de 0 à 40 M³ 0,06118 € 

De 41 à 500 m³ 0,21083 € 
 

 Aubigné-sur-Layon 
 

- Montant de la redevance et du raccordement assainissement : 
 

Assainissement Tarifs 

Taxe de raccordement 1 600,00 € 

Redevance foyer raccordés à Véolia 
 

Forfait 25,00 € 
Le m³ 0,52 € le m³ 

Redevance foyer non raccordé à Véolia 60,00 € 
 
 

 Terranjou 
 

 2020 

Redevances assises sur la consommation d'eau enregistrée au compteur  

Chavagnes les Eaux  

Part fixe/foyer/an 40,00 € 

Part variable: Tranche 1: Par m3 du 1er au 100 ème m3 1,30 € 

Part variable: Tranche 2: Par m3 du 101 ème au 200 ème m3 1,30 € 

Part variable: Tranche 3: Par m3 au-delà du 201 m3 1,30 € 

Exonération de la redevance sur les consommations d'eau destinées à abreuver exclusivement le bétail 

Martigné-Briand  

Hôpital  

Part fixe / foyer / an 40,00 € 

Le m
3 

1,57 € 

Foyer raccordé à un réseau collectif d'assainissement et rejetant des eaux usées  

Part fixe / foyer / an 40,00 € 

Le m
3 

1,73 € 

Notre Dame d'Allençon  

Part fixe/foyer/an : Forfait branchement ou immeuble desservi par un puits 40,00 € 

Part variable: Tranche 1: Par m3 du 1er au 150 ème m3 1,30 € 

Part variable: Tranche 2: Par m3, au-delà de 150 m3 1,30 € 

Foyer non raccordé au réseau d'eau potable  

Chavagnes les Eaux  

Foyer non raccordé au réseau d'eau potable: forfait de 25 m3/habitant + 40,00 €/foyer/an 

Notre Dame d'Allençon  

Foyer non raccordé au réseau d'eau potable: forfait de 25 m3/habitant + 40 €/foyer/an  

Martigné-Briand  
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Redevances assises sur le forfait de consommation d'eau de 25 m
3
 par année et par personne au foyer 

Foyer raccordé au réseau d'eau potable utilisant un puits et ayant une consommation inférieure à 15 m3 par 
semestre et par personne 

Redevance forfaitaire / an (acquittée par semestre) 20,00 € / semestre 

Par personne au foyer : forfait de consommation semestriel 12,5 m3  21,62 € 

Foyer non desservi par le réseau d'eau potable et utilisant un puits  

Redevance forfaitaire mensuelle (acquittée par semestre) 20,00 € / semestre 

Par personne au foyer : forfait de consommation semestriel 15 m3 21,62 € 

Foyer raccordé au réseau d'eau potable dont le compteur alimente également les bâtiments viticoles et qui 
disposent d'une cuve de rejets vitivinicoles 

Redevance forfaitaire mensuelle (acquittée par semestre) 20,00 € / semestre 

Par personne au foyer : forfait de consommation semestriel 12,5 m3  21,62 € 

Redevances sur les rejets vitivinicoles stockés, transférés en lagune et épandus en zone autorisée 

Exploitations utilisant le service municipal : redevance calculée sur la base des hectolitres de vins 
produits en cave particulière et déclarés en mairie - l'hectolitre 

0,65 € 

Exploitations utilisant le service municipal : redevance calculée sur la base des hectolitres de moûts 
vendus - l'hectolitre 

0,30 € 

 

Raccordement au réseau  

TERRANJOU  

Participation  à l’assainissement collectif 2 050 € 

Prestation forfaitaire de réalisation d’un branchement neuf sur le réseau 

Branchement d'une longueur maximum de 6 m.  Prestation 
sur devis  

Tout mois commencé est du par l'abonné sortant. L'abonné entrant ne s'acquitte de la redevance forfaitaire qu'à compter du 1er jour du 
mois suivant son entrée 

A compter du 1er octobre de l'année n qui suivra la date de 1ère réception des travaux (date d'entrée en vigueur de la redevance) 
paiement de la redevance : 1er octobre de l'année n+1 au tarif en vigueur défini en H 3  au prorata temporis en cas de départ en cours 

d'année 

A compter du 1er octobre de l'année n qui suivra la 1ère réception des travaux : paiement de la redevance fixe semestrielle au tarif en 
vigueur défini en H 1 

Conditions de paiement de cette participation - délibération n° 02.III.06 du 5 mars 2002 - Ces participations sont payables 50 % à la date 
de réception des travaux, 50 %  à la date de parfait achèvement (1 an après) 

 

2) L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF  
 

COMMUNES 
Contrôle de 
conception 

Contrôle 
de 

réalisation 

Nouveau 
contrôle de 
conception 
suite avis 

défavorable 

Visite 
terrain en 

cas de 
désaccord 
avec le BE 

Contrôle de 
contre 

visite  de 
travaux en 
cas de non-
conformité 

Transaction 
Immobilières 
/ diagnostic 

vente 

Contrôle 
au 

réseau 
collectif 

Frais 
administratifs 

(en sus de 
chacun des 
contrôles) 

Faye-d’Anjou 147,00 € 147,00 € 30,00 € 102,00 € 102,00 € 162,00 €   

Thouarcé 54,80 € 94,20 €   69,20 € 101,40 € 101,40 € 21,20€ 

 Terranjou 

TARIFS 2020 HT ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Martigné-Briand - Volume basé sur l'index du compteur d'eau 2020 

contrôle de création d’un dossier d’assainissement autonome 120,68 € 

contrôle de réhabilitation d’un dossier d’assainissement autonome 120,68 € 

contrôle de bon fonctionnement et de bon entretien 55,70 € 

 redevance pour contre avis après un avis défavorable ou sous réserve 14,51 € 

redevance pour contre visite après un avis défavorable ou sous réserve 29,00 € 
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Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-7 et R. 2333-121 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les règlements communaux du service public d’assainissement (collectif et non collectif) ; 

CONSIDERANT pour ce qui concerne l’assainissement collectif , qu'il résulte de ces textes que 
tout service chargé en tout ou partie de la collecte, du transport ou de l'épuration des eaux 
usées constitue un service d'assainissement et que les redevances d'assainissement sont 
dues par toute personne rattachée à un réseau d'assainissement du seul fait de ce 
rattachement. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE les tarifs proposés par chacune des communes (collectif et non collectif) à 
compter du 1er janvier 2020, selon les tableaux de répartition ci-avant ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
DELCC-2019-238-ASSAINISSEMENT – Fixation du montant de la Redevance 
Assainissement Non Collectif à compter du 1er janvier 2020 sur le territoire de 
l’Ex-CCLA (installations sous convention) 

 

Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 
 
Les tarifs 2020 doivent être définis à compter du 1er janvier 2020. 
 
Il indique que deux communes, Vauchrétien, commune déléguée de Brissac Loire Aubance, 

et Blaison-Gohier, commune déléguée de Blaison-Saint-Sulpice, ont signé des conventions avec des 
particuliers mettant à leur charge la réalisation des travaux d’Assainissement Non Collectif, la 
modification et l’entretien de ces mêmes installations. En contrepartie, les particuliers acquittent une 
redevance assainissement. 
 

Ces conventions ont été reprises par l’Ex-Communauté de Communes Loire-Aubance. Pour 
rappel, le montant « part fermier » est perçu par la Communauté de Communes. 

 
Le montant de la redevance Assainissement Non Collectif qui s’applique pour les deux 

communes déléguées en 2020 est proposé comme suit à compter du 1er janvier 2020 : 
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  Prix 2020   

 Part fixe (en € HT) Part variable (en € HT) 

Vauchrétien commune déléguée – 
commune de Brissac Loire Aubance 

93,11 1,6845 

Blaison-Gohier commune déléguée - 
commune de Blaison-Saint-Sulpice 

93,11 1,6845 

 

  
Pour rappel, un volume minimum de consommation de 40 m3 par personne est appliqué pour 

le montant de la redevance depuis le 1er janvier 2008. 
 

Délibération 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2224-10 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU l’avis favorable rendu  par la commission « Assainissement » en date du 26 novembre 
2019 ; 

CONSIDERANT les conventions passées avec les particuliers en ce qui concerne la pose, 
l’entretien et la modification des installations d’Assainissement Non Collectifs moyennant 
acquittement d’une redevance ; 

CONSIDERANT la nécessité de définir les montants de cette redevance à compter du 1er janvier 
2020 ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

 

- FIXE les tarifs à compter du 1er janvier 2020 selon le tableau de répartition ci-avant sans 
augmentation pour la part collectivité ; 

-  DECIDE d’imputer les recettes correspondantes au Budget Annexe Assainissement, article 
7062 ; 

-  AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.    
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DELCC-2019-239 – Assainissement – Fixation des tarifs et redevances des 
missions de contrôle d’ANC sur les communes de l’Ex-CCLL et, de diagnostics 
des installations d’ANC sur le territoire de l’Ex-CCLL et de 5 des 6 communes 
du territoire de l’Ex-CCCL 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’assainissement, expose 
 

Présentation synthétique 
 
La Délégation de Service Public confié à la société SAUR pour l'exploitation du service 

d’assainissement non collectif sur les communes de l’Ex-Communauté de Communes Loire-Layon 
prend fin au 31 décembre 2019.  

A compter du 1er janvier 2020, la société SUEZ RV OSIS OUEST a été retenu pour assurer les 
missions de contrôle des assainissements non collectifs sur les communes de l’Ex-CCLL et, de 
diagnostics des installations d’ANC sur le territoire de l’Ex-CCLL et de 5 des 6 communes du territoire 
de l’Ex-CCCL. 

 
Les tarifs proposés dans le cadre de ces missions des ANC sur le territoire de l’Ex-CCLL, à 

compter du 1er janvier 2020, sont les suivants : 
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Les tarifs proposés dans le cadre des diagnostics des installations d’ANC sur le territoire de 
l’Ex-CCLL et de 5 des 6 communes du territoire de l’Ex-CCCL, à compter du 1er janvier 2020, sont les 
suivants : 

 

 
 

Proposition de délibération 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5214-1 et suivants ; 

VU les articles L. 2224-7 et R. 2333-121 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les règlements communaux et communautaires du service public d’assainissement ; 

VU la délibération DECBU-2019-67 en date du 15 octobre 2019 retenant la société SUEZ RV 
OSIS OUEST sur le marché de prestations de services relatif à une mission de contrôle des 
assainissements non collectifs  sur les 9 communes de l’Ex-CCLL et le diagnostic des 
installations ANC sur le territoire de 5 des 6 communes de l’Ex-CCCL et sur le territoire de l’Ex-
CCLL ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE les tarifs proposés à compter du 1er janvier 2020, selon les tableaux de 
répartition ci-avant ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 
 
 

10 
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DELCC-2019-240-TOURISME - Désignation du représentant de la communauté 
de communes Loire Layon Aubance au GIP Anjou Tourisme 
  
 Monsieur le Président expose : 

 
Présentation synthétique 

 La communauté de communes a accepté de participer comme membre fondateur au futur 
Groupement d’Intérêt Public (GIP) Anjou Tourisme qui sera créé le 3 janvier 2020 lors du conseil 
d’administration constitutif du GIP. 
 

Parmi les membres du GIP, il est distingué les membres fondateurs du groupement qui sont : 

- Le conseil départemental 

- Les 9 EPCI du département de Maine-et-Loire (la Communauté urbaine d’Angers Loire Métropole, 

la communauté d’agglomération Mauges Communauté, la communauté d’agglomération du 

Choletais, la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, la communauté de communes 

Loire Layon Aubance, la communauté de communes Vallées du Haut Anjou, la communauté de 

communes Baugeois Vallée, la communauté de communes Anjou Bleu Communauté, la 

communauté de communes Anjou Loir et Sarthe). 

 

Délibération 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DRCL/BSFL 2016 – 176 en date du 16 décembre 2016 portant fusion 
des communautés de communautés de communes Loire Layon, Coteaux du Layon, Loire 
Aubance au 1er janvier 2017 et arrêtant ses statuts ;  

 VU La délibération de la Communauté de Communes n° DELCC-2019-94-DE du 13 juin 2019 ; 

VU l’arrêté DIDD/BCI n°2019-067 approuvant la convention constitutive du groupement 
d’intérêt public « Anjou Tourisme » ; 

VU la convention constitutive du groupement d’intérêt public « Anjou Tourisme » ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 

- PROCEDE à la désignation du représentant de la communauté pour siéger au GIP Anjou 

Tourisme suivant : 

 

Monique RAK 

 

- PROCEDE à la désignation de Mme RAK Monique comme représentante de la 

communauté de communes pour siéger au GIP Anjou Tourisme. 
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Affaires diverses et imprévues 

 
 Calendrier instances communautaires 

 
A noter, pour janvier 2020 : 
 

- mardi 14 janvier 2020 - bureau 
- jeudi 16 janvier 2020 - conseil communautaire 
- mardi 21 janvier – bureau et collège des Maires 
- mercredi 22 janvier – CLECT 
- mercredi 29 janvier – Commission Finances 

 
 

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 

DECBU-
2019-71 

VOIRIE - Convention d’autorisation de travaux d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-et-Loire et la 
commune déléguée de Saint-Jean-des-Mauvrets -  commune des Garennes sur Loire - RD 132 (PR 19+950 au PR 
20+123) - Aménagement et mise en sécurité de l’entrée de bourg au droit du golf 

DECBU-
2019-72 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Schéma des carrières – avis 

DP-2019-
20 

Bail pour l’implantation d’une antenne-relais ORANGE sur la ZA du Milon à TERRANJOU 

DECBU-
2019-73 

Convention d’autorisation de travaux d’entretien avec le Conseil Départemental de Maine-et-Loire et la commune 
de Saint-Melaine-sur-Aubance – RD 127 (PR 9+300 au PR 9+650) – Aménagement du carrefour avec la route du 
Plessis 

DECBU-
2019-74 

Marché de prestations de service – Réalisation et distribution du magazine de la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance –– Approbation et autorisation de signature du marché  

DECBU-
2019-75 

Marché de travaux – Construction d'une nouvelle station d'épuration sur la commune de Chavagnes –– 
Approbation et autorisation de signature du marché  

DP-2019-
21 

DP-2019-21- Location d’un atelier-relais de 56 m² situé sis ZI du Léard, Thouarcé à Bellevigne en Layon au SERVICE 
MEDICAL INTERENTREPRISES DE L’ANJOU (SMIA) 

AR-2019-
45 

Arrêté portant modification de la délégation de signature de M.  LECOQ Yannick - Responsable Ressources 
Numériques 

DECBU-
2019-76 

Développement Economie – Parc d’activités des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner  
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DECBU-
2019-77 

Tourisme - Musée de la vigne et du vin - Demande de subvention 2020 auprès du Département 

DECBU-
2019-78 

Tourisme - Conception de la marque de destination touristique Loire Layon Aubance - Approbation du plan de 
financement et de demande de subvention au titre du programme LEADER 

DECBU-
2019-79 

Habitat- Avis sur le PLU de Mozé 

DECBU-
2019-80 

DEVELOPPEMENT ECONOMIE – Parc d’activités des Fontenelles – Déclaration d’Intention d’Aliéner 

 
 
 
 


